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ANNEXE N° 727 


(2: session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 5 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI modifié par le Sénat relatif au remembrement 
des propriétés rurales, à certains échanges et cessions d'immeu- 
bles ruraux, à l'usage et à l'écoulement des eaux d'irrigation, 
à certains boisements, transmis par M. le Premier ministre à 
M. le président de l'Assemblée nationale. -—- (Renvoyée à la 
commission de la production et des échanges.) 


Le Sénat a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


TirRE 
Remembrement. 
Art. À. —— Supprimé. 
. Art. 1%. — L'article 21 du code rural est remplacé par les 
dispositions suivantes : 
« Art. 21. — Chaque propriétaire doit recevoir par la nouvelle 


distribution une superficie équivalente en valeur de productivité 
réelle à celle des terrains possédés antérieurement par lui, déduc- 
tion faite de la surface nécessaire aux ouvrages collectifs, et 
compte tenu des servitudes maintenues ou créées. 


« La commission communale procède aux attributions, en 
fonction des catégories de terrain qu'elle détermina d'après la 


. productivité naturelle des sols et les cutlures pratiquées. Cepen- 


dant, si l'affectation de certaines parcelles à des cultures diffé- 
rentes de celles actuellement pratiquées paraît mieux répondre 
à leur utilisation satisfaisante, la commission peut ranger lesdites 
parcelles dans la catégorie des terrains correspondants à ces 
cultures différentes sous réserve de ne pas modifier, sans l'accord 
des intéressés, l'économie de leurs exploitations. 


« Toutefois, les immeubles qui, par suite d'une utilisation non 
agricole ou d'une destination étrangère à leur utilisation agricole 
effective, ont une valeur vénale sensiblement différente de celle 
correspondant à leur utilisation agricole possible, peuvent être 
classés dans une catégorie spéciale de terrains; il leur est alors 
attribué une valeur d'échange tenant compte de leur valeur 
vénale, L'attribution d'une soulte en espèces peut être autorisée 
exceptionnellement dans les cas et aux conditions définis par 
décret en forme de règlement d'administration publique. » 


Art. 1% bis (nouveau). — Il est ajouté au code rural un arti- 
cle 23-1 ainsi rédigé: 


&« Art. 23-1. — La commission départementale peut, à la demande 
de ia commission communale ou intercommunale, proposer l'envoi 
en possession provisoire des nouvelles parcelles avant l'inter- 
venition de sa décision sur les réclamations. 


« Cet envoi en possession fait l'objet d'un arrêté préfectoral 
qu doit être publié à fa mairie. » 


Art. 1* ter (nouveau). — L'article 20 du code rural est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Art. — À l'intérieur du périmètre des opérations, le 
remembrement peut porter sur l'ensemble du territoire non bâti 
ainsi que sur les terrains où se trouvent des bâtiments légers et 
de peu de valeur, qui ne sont que l'accessoire du fonds. Cette 
ms regie de fait est de la compétence de la commission com- 
munale. 

« L'accord du propriétaire est nécessaire en ce qui concerne 
les bâtiments autres que ceux prévus à l'alinéa précédent et 
les terrains qui constituent, au sens de l'article 1387 du code 
général des impôts, des dépenses immédiates et indispensables 
de bâtiments. 

« Doivent être réattribués à leurs propriétaires, sauf accord 
contraire. et ne subir que les modifications de limites indis- 
pensables à l'aménagement : 


« 1° Les terrains clos de murs qui ne sont pas en état d’aban- 
don caractérisé ; 


« 2° Les immeubles où se trouvent des sources d'eau minérale 
en tant qu'ils sont nécessaires à l'utilisation convenable de ces 
sources ; 


« 3° Les gisements de lignite, sablonnières, glaisières, argilières, 
marnières et minières, carrières et ardoisières ; 


« 4 Les terrains qui, en raison de leur situation à l'intérieur 
du périmètre d'agglomération, peuvent être considérés comme 
terrains à bâtir; 


« 5° De façon générale, les immeubles dont les propriétaires ne 
peuvent bénéficier de l'opération de remembrement, en raison de 
l'utilisation spéciale desdits immeubles. » 

Art. 2. — Conforme. 


Art. 2 bis (nouveau). — Le premier alinéa de l'article 27 du 
code rural est modifié comme suit: 


« Dès que la commission communale s'est prononcée en appli- 
cation de l’article 25, il est constitué obligatoirement entre les 
propriétaires des parcelles à remembrer une association foncière 
dont les règles de constitution et de fonctionnement sont fixées 
par le règlement d'administration publique prévu à l'article 54. » 


Art. 3. — L'article 30 du code rural est ainsi complété: 


« Les contestations sur !a propriété d'un immeuble compris 
dans le remembrement ou sur des droits ou actions relatifs à cet 
immeuble ne font pas obstacle à l'application des décisions même 
juridictionnelles statuant en matière de remembrement. » 


Art. 3 bis. — Supprimé. 


Art. 4. — Il est ajouté au code rural un article 30-1 ainsi 
rédigé : 
« Art. 30-1. — Au cas d'annulation par le juge administratif 


d'une décision de la commission départementale de réorgani- 
sation foncière et de remembrement, les bénéficiaires du transfert 
de propriété intervenu à la suite de l'affichage en mairie de 
l'arrêté préfectoral ordonnant la clôture des opératoins de 
remembrement demeurent en possession jusqu'à l'affichage en 
mairie consécutif à la nouvelle décision prise par la commission 
départementale en exécution de ladite annulation. Ils seront dans 
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l'obligation, pendant cette période, de conserver l’assolement en 
vigueur au moment où la décision d'annulation leur sera noti- 
fiée. » 


Art. 5. — Il est ajouté au code rural un article 32-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. 32-1. — Sous réserve des droits des tiers, tout proprié- 
taire ou titulaire de droits réels, évincé du fait qu'il n’a pas été 
tenu compte de ses droits sur des parcelles peut, pendant une 
période de dix années à compter de l'affichage prévu à l’article 24, 
Saisir la commission départementale de réorganisation foncière et 
de remembrement aux fins de rectification des documents du 
remembrement. 

« Si la commission estime impossible de procéder à ladite recti- 
fication, elle attribue à l'intéressé une indemnité correspondant 
à l'intégralité du préjudice subi par lui. La charge de cette indem- 


récursoire de ce dernier contre les personnes ayant bénéficié de 
l'erreur commise. Les contestations relatives aux indemnités sont 
jugées comme en matière d’'expropriation pour cause d'utilité 
publique. » 


Art. 6 — Conforme. 


Art. 6 bis. — A compter de la promulgation de la présente loi, 
une priorité sera accordée, pour les opérations de remembrement, 
aux communes traversées par les autoroutes ou touchées par la 
création de pistes d’envol ou de terrains militaires. Dans les com- 
munés où le remembrement a déjà été effectué, les nouvelles opé- 
rations de réorganisation foncière et de remembrement nécessitées 
nd par la création d’une autoroute, de pistes d’envol ou de terrains 
nee militaires sont prises en charge par l'Etat. 


TITRE II 
De certains échanges et cessions d'immeubles ruraux. 


Art. 7. — Conforme. 


Art. 8. — Les articles suivants sont ajoutés au chapitre IV 
du titre I du livre I: du code rural: 
D « Art. 38-1. — Conforme. 
= « Art. 38-2. — Conforme. 

« Art. 38-3. — Lorsque la commission départementale de réor- 
ganisation foncière et de remembrement, sur la proposition de 


la commission communale et après enquête, a arrêté un plan 
des cessions des bâtiments ruraux et des terres incultes ou 


tion. par échange, achat ou vente lui paraît de nature, par 

une meilleure utilisation desdits bâtiments et terres, à améliorer 
les conditions d'exploitation des entreprises agricoles, l'habitat 
ee des travailleurs ou l'aménagement des villages, le préfet peut, 
fus au cas où l'accord de toutes les parties n'a pas été obtenu, 
décider, à l'initiative de la commission départementale, sur la 
demande de l’un des intéressés, de rendre obligatoire l’exécu- 
tion de tout ou partie du plan à condition que cette exécution 
porte soit sur des bâtiments en ruine et les terrains qui en 
sont, normalement la dépendance, soit sur des terrains incultes 
ou ‘vagues situés dans le voisinage immédiat de bâtiments 
ruraux lorsque, faute de ces terrains, l'utilisation normale de ces 
bâtiments nécessaires n'est pas possible. 


« Le propriétaire de l’immeuble dont la cession est obligatoire 
en vertu du présent article a toutefois la faculté de n'en 
céder que la jouissance. 


« Les modalités de la cession et son prix sont fixés comme 
en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique. 


« Art. 38-4. — Lorsqu'un seul participant possédant moins du 
dixième de la superficie envisagée fait opposition à un échange 
multilatéral portant sur un périmètre déterminé, alors que sa 
participation est indispensable à la réalisation du projet, les autres 
échangistes pourront solliciter l'arbitrage de la commission dépar- 
tementale. Celle-ci pourra fixer les conditions dans lesquelles 
l'échange multilatéral devra être réalisé. 


« La décision de la commission départementale sera transmise 
au préfet qui pourra la rendre exécutoire. » 


Art. 8 bis. — Les droits à la culture de la vigne sont cessibles à 
l'intérieur d'un même périmètre de remembrement en vue de per- 
mettre, compte tenu des dispositions de l’article 21 du code rural, 
un nouvelle distribution des vignes et des droits de replantation 
ne dans leur ensemble comme étant une même nature de 
culture. 


Cette redistribution est effectuée par la commission communale 
de Ia réorganisation foncière et de remembrement sur la base des 
droits antérieurs. 


Toutefois lorsque, compte tenu des nécessités du remembrement, 
un propriétaire reçoit une superficie plantée en vigne supérieure 
à celle qu'il détenait avant le remembrement, les droits de replan- 
tation qu'il possédait éventuellement lui sont à nouveau affectés, 
mais diminués à due concurrence de l'excédent de surface plantée 
qui lui est attribuée. Les droits de replantation ainsi libérés sont 
attribués par la commission communale aux propriétaires rece- 
vant une superficie plantée en vigne inférieure à celle qu'ils pos- 
sédaient avant le remembrement. 


nité incombe à l'Etat, sous réserve, le cas échéant, de l’action 


vagues situées dans leur voisinage immédiat et dont la réalisa- 


Ces attributions sont effectuées à concurrence des diminutions 
de surfaces plantées subies par ces propriétaires, sans préjudice 
du retour des droits de replantation qu'ils possédaient éventuelle. 
ment avant le remembrement 

Ces dispositions suppriment, mais exclusivement pour les opéra- 
tions ci-dessus visées, le caractère d'incessibilité des droits. de 
plantation prévu par l'article 35 du décret n° 53-977 du 30 sep- 
tembre 1953. 


Art. 8 ter, 8 quater et 8 quinquies. — Supprimés. 
Art. 8 series. — Conforme. 


TITRE III 


De l’utilisation des eaux d'irrigation. 


Art. 9. — Il est inséré au titre IV du livre I* du code rural un 
chapitre II-1 intitulé: 


« De l’utilisation des eaux d'irrigation » 


et rédigé comme suit: 


« Art. 128-1. — En vue d'assurer aux irrigants des garanties 
supplémentaires dans l'exercice de leurs droits et de faciliter le 
développement des irrigations, il peut être institué, sous réserve 
des conventions particulières ou des dispositions prévues pour la 
réglementation des eaux de la Durance et notamment celles de la 
loi du 11 juillet 1907, par décret en conseil d'Etat, pour un bassin 
ou pour un cours d'eau ou section de cours d’eau désigné par le 
ministre de l’agriculture, en accord, s'il s’agit de cours d'eau 
domaniaux, avec le ministre des travaux publics, un établissement 
public administratif compétent pour proposer le règlement des 
problèmes relatifs au réseau d'irrigation agricole alimenté par un 
bassin ou cours d’eau. 

« L'organisme directeur de cet établissement public doit com- 
porter une représentation majoritaire d'agriculteurs usagers. Il est 
pourvu aux dépenses de l'établissement au moyen de redevances 
dont l'assiette est déterminée conformément aux dispositions du 
mr créant l'établissement et dont le taux est arrêté par le 
préfet. 


« Art. 128-2. — L'établissement public prévu à l'article précé- 
dent a qualité pour proposer au préfet de modifier de façon 
définitive ou temporaire les différentes autorisations de prises 
d’eau. pour l'irrigation, de façon à affecter à chaque prise une 
dctation normale en eau, tenant compte de l'utilisation la meil- 
leure de l’eau en fonction de la surface irriguée, des cultures 
pratiquées, de la nature particulière de l'opération poursuivie, des 
sols et du climat, et en tenant compte également des investisse- 
ments déjà réalisés par les particuliers ou les collectivités d'irri- 
gants. 

« La revision des autorisations intervenant ainsi a lieu dans les 
conditions du droit commun et sous réserve des droits des tiers. 


« Le préfet peut, en outre, sur proposition de l'établissement 
public prévu à l'article 128-1, déterminer en cas de pénurie d'eau 
ét en fonction de cette pénurie, l'importance des réductions à 
apporter temporairement au prélèvement autorisé. Les prélève- 
ments qui seront autorisés dans ce cas le seront pour assurer 
l'utilisation de l'eau dans les conditions ci-dessus définies. 


« Art. 128-3. — Conforme. 


« Art. 128-4. — Le droit à l'arrosage gratuit exercé à l'égard des 
organisations collectives d'irrigation est limité à la fourniture, 
pendant la période des arrosages, d'une quantité d'eau correspon- 
dant à un litre par seconde et par hectare effectivement irrigué, 
le module d'irrigation étant adapté à la nature des sols, des cul- 
tures et à l'importance des parcelles. 


« Les titulaires de droits à l’arrosage gratuit qui établissent 
que cette limitation met obstacle à l'irrigation rationnelle de leurs 
terres peuvent néanmoins obtenir des autorités qualifiées pour 
fixer la quantité d'eau mise à la disposition de chaque irrigant que 
celle mise gratuitement à leur disposition soit majorée exception- 
nellement dans la mesure nécessaire à cette irrigation. Cette limi- 
tation ne concerne pas les prélèvements sur la nappe phréatique, 
sauf décision préfectorale contraire. 


« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
arrosages destinés aux zones rizicoles, aux zones de terres salées, 
dont le périmètre sera délimité par les services agricoles départe- 
mentaux, en accord avec les services du génie rural. 


« Art. 128-5. — Les riverains de celles des sections de canaux 
d'irrigation pour lesquelles l'application des dispositions du pré- 
sent article aura été déclarée d'utilité publique sont tenus de per- 


mettre le libre passage et l'emploi sur leurs propriétés, dans la’ 


limite d’une largeur de quatre mètres à partir de la rive, des 
engins mécaniques servant aux opérations d'entretien. Ils doivent 
également permettre en certains endroits le dépôt des produits de 
curage et de faucardement. A ces endroits, la zone grevée de ser- 
vitude peut atteindre le double de la largeur existant entre les 
crêtes des berges opposées du canal reprofilé. 

« Les terrains bâtis ou clos de murs, les cours et jardins atte- 
nant aux habitations à la date de publication de l’acte prescrivant 
l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique sont exoné- 
rés des servitudes de passage et de dépôt. 
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« Si le propriétaire le requiert, l'expropriation des terrains gre- 
vés de la servitude de dépôt est obligatoire. 

« L'établissement des servitudes donne droit à indemnité. 

« A l'intérieur des zones soumises aux servitudes, toute nou- 
velle construction, toute élévation de clôture fixe, toute plantation 
est soumise à autorisation préfectorale. * 

« Les constructions, clôtures ou plantations édifiées sans cette 
autorisation pourront être supprimées à la diligence du gestion- 
naire du canal, à ce habilité par le préfet. 

« Les propriétaires de clôtures, arbres et arbustes existant dans 
des zones grevées de servitudes antérieurement à la publication 
de l'acte prescrivant l'enquête peuvent être mis en demeure par le 
préfet de supprimer ces clôtures, arbres et arbustes. Cette sup- 
pression ouvre droit à indemnité. En cas d'inexécution, les clo- 
tures, arbres et arbustes peuvent être supprimés aux frais des 
propriétaires par l'organisme gestionnaire du canal, à ce habilité 
par le préfet. Cette exécution d'office ne fait pas disparaître le 
droit à indemnité. 

« Au cas où une clôture, dont la suppression n'est pas ordon- 
née, doit être déplacée pour permettre le passage des engins méca- 
niques, son déplacement et sa remise en place incombent à la 
collectivité ou à l'organisme chargé de l'entretien du canal. 

« Les contestations auxquelles peuvent donner lieu l'établisse- 
ment et l'exercice des servitudes ainsi que la fixation des indem- 
nités dues aux propriétaires intéressés sont jugées comme en 
matière d’expropriation pour cause d'utilité publique. 

« Art. 128-6. — Conforme. 

« Art. 128-7. — Conforme. 

« Art. 128-8. — Conforme. 

Art. 10. — Conforme. 


Art. 11. — . 
TITRE IV 


Dispositions diverses relatives à certains boisements. 
Art. 12 et 13. — Conformes. 


TITRE V 
Disposition fiscale. 
Art. 14. — Conforme. 


TITRE VI 
Dispositions relatives à la reprise de certains immeubles expropriés. 
Art. 15. — Le premier alinéa de l'article 54 de l'ordonnance 


n° 58-997 du 23 octobre 1958 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 


« Si les immeubles expropriés en application de la présente 
ordonnance ne reçoivent pas la destination prévue, les anciens 
propriétaires ou leurs ayants droit à titre universel peuvent en 
demander la rétrocession pendant un délai de trente ans à comp- 
ter de l'ordonnance d'expropriation, à moins que l'expropriant ne 
requière une nouvelle déclaration d'utilité publique. 


« Lorsque l'Etat ou les collectivités mettront en vente des ter- 
rains à usage agricole expropriés, qu'ils renoncent à utiliser, les 


-anciens propriétaires ou leurs ayants droits disposeront d'un droit 


de préemption pour l'acquisition de ces terrains, quel qu'ait été 
ge écoulé à compter de la date d'expropriation desdits ter- 
ains. » 


TITRE VII 
Dispositions diverses. 
Art. 16 et 17. — Supprimés. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 30 juin 1960. 


Le président, 
Signé : GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE 728 


(2 session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 3 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission spéciale chargée d’exami- 
ner les projets de loi portant approbation de divers accords passés 
entre la République française, la République Malgache et la Fédé- 
ration du Mali, sur le projet de loi (no 718) portant approbation des 
accords particuliers signés le 22 juin 1960 entre la République 
on et la Fédération du Mali, par M. Roger Dusseaulx, 


Mesdames, messieurs, lé présent rapport que j'ai l'honneur de 
Vous présenter au nom de la commission Spéciale constituée le 
4 juillet 1960, porte sur celui des projets de lois soumis à votre 
qui concerne les accords particuliers signés le 22 juin 
1960 entre la République française et la Fédération du Mali. 


Nous aborderons avec ce texte une phase nouvelle de nos rapports 
avec les états devenus indépendants au sein de la Communauté. 
Notre discussion, notre vote prendront l'aspect constructif d’une déf- 
nition des liens entre la République française et, dans le cas pré- 
sent, la Fédération du Mali, pour tout ce qui avait été les compé- 
tences communes. De ces liens nouveaux, librement contractés, doit 
naître la Communauté des peuples qui acceptent d'associer leur 
destin à celui de la France. Nous devons tout faire pour la rendre 
confiante, agissante et efficace. Les textes soumis à votre examen 
en posent les bases essentielles. 


Rappelons succinctement les faits historiques qui nous ont con- 
duits à cette nécessaire construction. 


Dès le congrès constitutif du parti de la Fédération africaine tenu 
à Bamako les 1er, 2 et 3 juillet 1958, la question de l'indépendance 
de la nouvelle Fédération du Mali était soulevée, indépendance dont 
il fut alors bien dit qu’elle ne devait pas se faire contre la France. 


A la troisième réunion du Conseil exécutif de la Communauté, les 
4 et 5 mai 1959, les dirigeants du Sénégal et du Soudan demandaient 
qu’une représentation distincte de celle de ces deux Etats soit 
accordée à la Fédération du Mali. 


Le 24 septembre 1959, le principe du transfert des compétences 
communes aux Etats du Mali, par voie d'accords négociés, était 
posé par M. Senghor. 


Le 26 novembre 1959, un mémorandum sur l'accession à l’indépen- 
dance de la Fédération du Mali, signée de MM. Modibo Keita, Sen- 
ghor et Mamadou Dia était remis au Président de la République 
française. 

A la sixième réunion du Conseil exécutif, à Saint-Louis du Séné- 
gal les 11 et 12 décembre 1959, était apporté l'accord de principe 
de la France à l'indépendance dans la Communauté, par transfert 
de compétences et signature parallèle d'accords de coopération, des 
A du Sénégal et du Soudan groupés au sein de la Fédération du 
Mali. 


Le général de Gaulle faisait écho à cet accord dans son discours 
du 13 décembre prononcé devant l’Assemblée du Mali réunie à 
Dakar. 


C'est pour donner suite à ce désir exprimé par les Etats du Mali 
d'accéder à l'indépendance tout en restant dans la Communauté que 
la République française entamait le 18 janvier les négociations qui 
= abouti à la conclusion d’accords signés ou paraphés le 4 avril 
1960. 


Mais ces accords, pour être approuvés par le Parlement français, 
nécessilaient une modification préalable de la Constitution. C'est 
pourquoi le Gouvernement déposait, le 4 mai 1960, un projet de loi 
constitutionnelle tendant à compléter le Titre XIE de la Constitution 
et joignait en annexe, à titre d’information, le texte des accords 
qui étaient ainsi, dès cette date, portés à la connaissance des 
députés. 


Ce projet de loi adopté par l'Assemblée le 11 mai, par le Sénat 
le 48 mai et par le Sénat de la Communauté le 2 juin est devenu 
la loi constitutionnelle du 4 juin 1960 qui dispose essentiellement 
d'une part, que les Etats membres de la Communauté peuvent, par 
voie d'accords contractuels, devenir indépendants sans cesser, de 
ce fait d’appartenir à la Communauté est déterminée par les accords 
conclus à cet effet. 


Par la loi du 17 juin 1960, le Parlement approuvait la première 
série de ces accords ou accords de transfert dont l’entrée en vigueur, 
le 19 juin 1960, permettait au Mali de proclamer solennellement son 
indépendance le 20 juin 1960. 

H reste maintenant au Parlement, et c'est l’objet du projet de loi 
no 7148 qui vous est soumis, à approuver la seconde série d’accords. 
Ces accords, signés le 22 juin 1960 après la proclamation de lindé- 
pendance du Mali, sont des accords de coopération et des accords 
définissant, selon les termes du nouvel article 86 de la Constitution, 
la situation du Mali, Etat souverain et indépendant au sein de la 
Communauté. 

Ces accords sont les suivants: 

lo Accord particulier sur la participation de la Fédération du Mali 
à la Communauté ; 

20 Accord de coopération en matière de politique étrangère ainsi 
que l'annexe concernant les postes consulaires ; 

3° Accord de coopération en matière de défense ainsi que 
l'annexe 1 concernant la mise sur pied de l'armée malienne et 
l'assistance militaire technique, l'annexe IT concernant le statut des 
membres des forces armées françaises au Mali et l'annexe IL sur 
les bases et l'infrastructure avec les appendices nos 4 à 6; 

5° Accord de coopération pour les matières premières et produits 
stratégiques ; 

5 Accord de coopéralion en matière économique, monétaire et 
financière avec l'échange de lettres relatives à l'interprétation de 
l'article 36, alinéa 3, dudit accord; 

Go Accord de coopération en matière d'enseignement supérieur ; 

7° Accord de coopération en matière de marine marchande avec 
l'échange de lettres relatives au contrôle des aflrètements des 
navires étrangers; 

So Accord de coopération en matière d'aviation civile ; 


Convention d'établissement. 


Une analyse de ces accords va nous permettre d'en dégager les 
traits essentiels. 
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I. — Accord particulier sur la participation 
de la Fédération du Mali à la Communauté. 


La première série d'accords approuvée par le Parlement au mois 
de juin 1960 ne comportait pas d'accord affirmant le principe de la 
participation de la Fédération du Mali à la Comnsunauté, alors 
: ms 04 en comportait un sur la participation de la République Mal- 
gache. 


M. Carous, rapporteur des deux projets de loi portant approbation 
de cette première série d'accords avait alors indiqué les raisons 
juridiques très simples pour lesquelles un accord analogue à celui 
qui avait élé signé avec la République Malgache n'avait pas été 
‘soumis à l’Assemblée en ce qui concernait la Fédération du Mali: 
c'est qu'à la date envisagée, seuls les Etats du Sénégal et du Soudan, 
ef non la Fédération du Mali, faisaient partie de la Communauté. 
Il fallait done attendre que le Sénégal et le Soudan acquièrent leur 
indépendance et que soit reconnue la Fédération du Mali pour que 
le Gouvernement français puisse signer avec celle-ci un accord sur 
sa participation à la Communauté, 


En ce qui concerne Faccord soumis aujourd'hui à votre approba- 
tion, il convient d'insister, croyons-nous, sur le caractère contractuel 
et non plus institutionnel de la participation du Mali à la Commu- 
nauté. C'est en effet de sa propre volonté et sous la forme d'accords 
négociés sur un pied d'égalité que le Mali, Etat indépendant et 
souverain, reconnu comune tel par la République française, adhère 
à la Communauté dont_il n’a pas voulu se séparer, alors que l’ali- 
néa 2 de l'article 86 de la Constitution, comme on l’a fait abondam- 
ment remarquer, lui en offrait la possibilité. 


D'autre part, il faut souligner l'importance de cet accord qui pose 
les bases institutionnelles de la Communauté rénovée. 


Ces institutions sont, en premier lieu, la présidence de la Commu- 
nauté, la conférence périodique des chefs d'Etat et de gouvernement 
et le Sénat interparlementaire consultatif. 


1° La présidence de la Communauté est reconnue comme revenant 
de droit au Président de la République française à l'élection duquel 
le Mali, Etat indépendant, ne participe évidemment plus. 


2° La conférence périodique des chefs d'Etat et de gouvernement 
remplacera le conseil exécutif de la Communauté, tel que le défi- 
nissait l’article 82 de la Constitution. I deviendra l'instance supé- 
rieure au sein- de laquelle. s’élaborera la politique commune. Cette 
conférence, en etlet, délibérera sur les questions de politique étran- 
gère et de défense et, ainsi que l’a précisé M. Foyer, secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté « elle pourra s’élargir 
à des Etats non membres de la Communauté, mais membres de la 
zone franc pour traiter des matières économiques ». 


Peut-être pourrait-on souhaiter que soit indiquée explicitement la 
-périodieité des réunions de cet organisme qui devrait tenir séance, 
non seulement à des dates fixes et suffisamment rapprochées, mais 
encore chaque fois que la situation internationale nécessiterait que 
soit précisée la politique de la Communauté. 


L'accord prévoit encore que le Mali participera, sur un plan tech- 
nique, aux comités de ministres ou d'experts auxquels participeront 
les autres Etats. 


3° Le Séñat interparlementaire consultatif se substituera au Sénat 
de la Communauté et le Mali aura la faculté d'y envoyer une délé- 
gation de son assemblée fédérale. 


Le rôle de ce nouveau Sénat peut être éclairé par la définition 
qu’en a donnée M. Foyer au cours de Son intervention au Sénat de 
la Communauté, lors de la séance du 2 juin 1960: 


« On ne pouvait plus, dans l’organisation qui comprendra les 
Etats indépendants, faire du Sénat une assemblée ayant un pouvoir 
de décision. Ce pouvoir, par la force des choses, ne pouvait être 
que consultatif. Mais le Gouvernement franeais, au cours de négo- 
ciations, à exposé à ses co-contractants et à fini, je le pense, par 
les convaincre, qu’une assemblée interparlementaire répondait à une 
nécessité, que des liens d'amitié entre les parlements étaient un 
moyen de renforcer l'amitié entre les peuples et que, entre les 
gouvernements délibérant par leur chef au sein de la conférence 
et les masses de leur opinion pere il était bon qu'une assem- 
aux opinions des Etats membres de s'exprimer libre- 
ment, » 


Si la commission spéciale peut se permettre de formuler un sou- 
hait, c’est qu'au cours du débat où sera diseuté cet accord, soient 
définies avec le plus de précision possible les bases nouvelles sur 
lesquelles fonctionnera ce Sénat interparlementaire consultatif sur 
l'importance politique et psychologique duquel il n'est pas besoin 
d’insister. 


Mais à ces trois organismes auxquels se réfère l'accord, il convient 
d'ajouter, pour brosser un tableau complet de la Communauté réno- 
vée, d’une part, l'institution de la cour d'arbitrage et, dautre part, 
la définition des droits fondamentaux des nationaux des Etats de la 
Communauté qui font l’objet d'accords distinets bien qu'ils aient 
été discutés en même temps et que nous étudierons par ailleurs. 


En tout était de cause, il faut souligner, au terme de cette analyse, 
la souplesse des dispositions de cet accord fondamental qui, tout en 
, permettant les adaptations nécessaires par les accords particuliers 
qui vous sont soumis à sa suite, donne à la Communauté son nou- 
veau caractère d'union d'Etats indépendants et souverains, de 
nature confédérale. 


Il — Accord de coopération en matière de politique étrangère. 


Etats indépendants et souverains, la République française et la 
Fédération du Mali s'engagent à coopérer et à concerter leur poli- 
tique étrangère. A cetle fin, Faccord organise la représentation des 
deux Etats et fixe les modalités de leur coopération dans la conduite 
de leurs affaires extérieures. 


Un statut spécial est réservé à la représentation respective des 
deux Etats. Le Président de la République française, Président de la 
Communauté, accrédité auprès de la Fédération du Mali un haut- 
représentant ayant rang et prérogatives d’ambassadeur, qui est 
doyen du corps Ag et à Dakar. La Fédération du Mali accré- 
dite auprès de la République française un haut-représentant auquel 
est réservée une place privilégiée parmi les envoyés diplomatiques 
accrédités à Paris. 

Des postes consulaires français seront ouverts dans sept villes 
importantes de la Fédération du Mali pour y assurer la représenta- 
tion et la défense des ressortissants et intérêts français. 


Réciproquemenñt, des postes consulaires maliens sont ouverts à 
Bordeaux, Marseille, Paris et Rouen où le nombre des ressortissants 
maliens et l’importance des intérêts économiques du Mali justifient 
ces créations. 


A la demande de la Fédération du Mali, la France assure la repré- 
sentation de cet Etat auprès des Etats et des organisations où le 
Mali n'a pas de représentalion propre. Dans ce cas, les agents diplo- 
matiques français, qui peuvent être assistés de fonctionnaires 
maliens, agissent conformément aux directives du Gouvernement 
français. 

La France prête son concours au Mali pour l’organisation et la 
formation des cadres diplomatiques et consulaires maliens. 


Plus que ces dispositions, de caractère technique, c’est l'article 4 
qui donne à l'accord toute son importance et sa portée politique. 


Aux termes de cet article, les deux Gouvernements « se tiennent 
mutuellement informés et se consultent au sujet des problèmes de 
politique étrangère. Ils se concertent de manière régulière sur ces 
problèmes, notamment au sein de la conférence périodique des 
chefs d'Etat et de Gouvernement ou dans des conférences des 
ministres des affaires étrangères ». 


Ainsi s'affirme la volonté des deux Etats de coopérer étroitement 
dans la conduite de leurs affaires extérieures. S’engageant à se 
concerter, ils manifestent l'intention, puisqu'il convient de donner 
aux mots leur pleine signification, de « se mettre d'accord pour 
agir ensemble ». Hs reconnaissent que la liberté d'action dont ils 
disposent en tant qu'Etats indépendants ne saurait être compatible 
avec un relâchement de la solidarité profonde qui, tant du point 
de vue des intérêts que du point de vue des aspirations, les unit 


- dans le domaine extérieur, 


Seule une attitude commune en face des grands problèmes qui 
commandent lavenir des nations donnera son sens et sa justifica- 
tion à l'association de peuples libres que constituent là Communauté 
assurera l'audience internalonale à laquelle elle peut pré- 
endre. 


Votre commission demande au Gouvernement d'’insister auprès du 
Gouvernement malien pour que les principes de sa politique étran- 
gère soient définis sans ambiguîté et portés à la connaissance des 
assemblées des deux Etats. 


Enfin, aux termes de Flaccord, la France s'engage à présenter et 
appuyer la candidature du Mali à l’organisation des Nations-Unies. 
Cette clause a déjà recu application: la candidature du Mali a été 
présentée aux Nations-Unies le 23 juin dernier. Le Conseil de sécu- 
rité a décidé à l’unanimité, dans sa séance du 28 juin, de recomr- 
mander à l’Assemblée générale l'admission de la Fédération du Mali. 


III. — Accord de coopération en matière de défense. 


L'accord sur la défense définit les principes et modalités de 
la coopération entre les deux Etats. 


Ils se prêtent mutuellement aide et assistance. 


Ils étudient en commun les problèmes de défense, les problèmes 
généraux étant traités à l'échelon des chefs d'Etat et de Gouver- 
nement dans le cadre des conférences périodiques prévues par 
l'accord sur la participation de la Fédération du Mali à la Commur- 
nauté, Un organe permanent, de caractère paritaire, le comité de 
défense, est créé. I a pour mission la préparation du plan de 
défense et de coopération entre les deux Etats, notamment dans 
le cadre de la défense extérieure. Leur participation à la défense 
de la Communauté doit être réglée par une convention particulière. 
Votre commission souhaite que cette convention s’inscrive dans 
un cadre stralégique très large. 


Les principes ainsi posés feront l'objet des modalités d'application 
suivantes : 

— la République francaise apportera l'assistance nécessaire à la 
Fédération du Mali, désormais responsable de sa défense intérieure 
et extérieure, pour la création de son armée nationale ; 

— la République française transférera à la Fédération du Mali 
les casernements et bâtiments nécessaires à son armée, tandis que 
le Mali cédera à la France un certain nombre de bases et de 
garnisons. 
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Une clause importante de l'accord donne la possibilité aux forces 
armées françaises de circuler librement sur le territoire malien, 
ainsi que dans son espace aérien et ses eaux territoriales, et d'’uti- 
liser l’ensemble de son infrastructure, 


Nous allons maintenant analyser succinctement chacune des trois 
annexes qui précisent la portée des dispositions générales faisant 
l'objet de l'accord en matière de défense. 


L'annexe 1 concerne la mise sur pied de l’armée malienne et 
l'assistance militaire technique. 


La République française fournira à titre gratuit à la Fédération 
du Mali la première dotation en matériel pour équiper 2.000 gen- 
darmes et 3.000 hommes des forces terrestres, sans préjuger de 
l'importance totale des forces armées maliennes. 


‘Pour le soutien logistique de ces forces, le Mali pourra faire 
appel à la France. Pour l'entretien et la fourniture du matériel et 
de l'équipement, c’est à elle seule qu'il devra s'adresser. 

Les nationaux maliens actuellement en service dans les forces 
françaises pourront être transférés dans les forces armées maliennes 
à la demande du Gouvernement de Ja Fédération du Mali. IIs conser- 
veront le bénéfice des droits acquis dans les forces armées fran- 
çaises. 

Un droit d'option de trois mois est offert à ceux qui n'auront 
as été transférés, leur permettant soil de cesser de servir dans 
es forces françaises soit d'y demeurer. 

Les nationaux maliens peuvent contracter des engagements ou 
rengagements dans les forces armées françaises et sont admis dans 
les écoles militaires francaises soit par voie de concours soit 
comme stagiaires. 


Le Mali s'engage à ne faire appel qu'à la France pour la forma- 
tion de ses cadres militaires. 


Des officiers et sous-officiers français seront mis à la disposition 
du Mali pour l’organisation, l'instruction et l'encadrement de son 
armée nationale; ils seront gérés par les bureaux d’aide militaire ; 
leurs soldes seront payées par la France et leur logement assuré 
par le Mali. 

L'annexe IF concerne le statut des membres des forces armées 
françaises au Mali. 

-La situation de ces personnels vis-à-vis des diverses juridictions 
a été précisée. 

Les tribunaux maliens auront à connaître des infractions com- 
mises en dehom des bases et des installations militaires françaises, 
lorsque l’auteur de l'infraction ne sera pas en service. 


Les autorités ‘maliennes devront aviser le commandement des 
forces armées françaises dans un délai de vingt-quatre heures et 
faire connaître leurs motifs en cas d’arrestation d’un membre de 
ces forces. 


‘11 est convenu en outre que les forces françaises pourront disposer 
au Mali d'une paierie militaire ainsi que d’économats, mess, cercles, 
foyers et services sociaux. < 

Enfin, il est prévu à l’annexe H que les matériels, équipements 
et approvisionnements importés pour le compte des forces armées 
françaises bénéficient du régime spécial d'administration en vigueur 
au 31 décemibre 1958. 


L'annexe III est relative aux bases et à l'infrastructure. 


Elle revêt une importance essentielle puisque dans l'avenir la 
capacité défensive du continent africain se mesurera aux possibi- 
lités de manœuvres à travers ce continent et sur sa périphérie, de 
forces terrestres, aériennes et maritimes. 


_Les bases cédées à la République française sont: 


— la base stratégique du Cap Vert; 
— les bases de Saint-Louis et de Kati; 
— les bases aériennes de Bamako, Gao et Tessalit. 


pros que la base stratégique du Cap Vert comporte des 
installations terrestres, aériennes et maritimes s'étendant de Dakar- 
Ville à Dakar-Yoff et au-delà jusqu'à Rufisque et Thies. 


Les éléments constitutifs de ces bases sont définis dans six appen- 
dices sous forme de cartes. 


Les bâtiments et terrains non compris dans ces bases seront trans- 
férés à la Fédération du Mali. 


Les clauses territoriales étant ainsi fixées, certaines autres dispo- 
sitions ont été arrêtées, permettant aux forces armées françaises 
d'utiliser l'infrastructure locale et les télécommunications, l’espace 
äérien et les eaux territoriales, de demander au Gouvernement 
malien d'exercer le droit de réquisition à leur profit et d’employer 
du personnel malien conformément à la législation locale du travail. 


Soulignons que l’article 10 de cette annexe permet de modifier 
l'implantation des forces armées françaises par accord des deux 
Gouvernements en vue de la cession de nouveaux emplacements 
ädaptés aux besoins de ces forces. 


Il devrait être ainsi possible, comme l'ont souhaité certains mem- 
res de la commission, de recünsidérer la situation dans la zone 
s'étendant à l'Est de Bamako et de Gao en direction du -Niger, où 
Un « vide militaire » risque de subsister aussi longtemps que les 
forces maliennes ne seront pas organisées pour faire face aux 
Menaces pouvant venir du Nord. 


L'accord en matière de défense et ses trois annexes représentent 
un réel effort de coopération dont les résultats seront à la mesure 
de l'esprit qui les animera. 


Nous demandons au Gouvernement français de ne pas marchander 
son aide aux jeunes Etats et d'appliquer des moyens suffisants à la 
Constitution de forces puissantes et mobiles. 


L'effort de la France, comme l'indiquait le Premier ministre au 
Sénat de la Communauté le 2 juin dernier, consiste en « Fimplan- 
lation de l’armée de la Communauté. C'est une armée qui, mise 
par la France, à la disposition d’un ensemble, est l'instrument de la 
politique de la Communauté. » è 

Aussi, votre commission estime-t-elle qu'un accord multilatéral 
sera un jour nécessaire pour assurer l'indispensable synthèse. 


IV. — Accord de coopération pour les matières premières 
et produits Stratégiques. 


Cet accord est le complément naturel de Faccord de coopération 
en matière de défense, 


Les matières premières et produits stratégiques font Fobjet d'un 
classement en deux catégories : 

— les hydrocarbures liquides où gazeux ; 

— l'uranium, le thorium, le lithium, le béryllium, l'hélium, leurs 
minerais et composés, 


Pour les produits de la deuxième catégorie, la Fédération du Mali 
s'engage à tenir informée la République française de ses pro- 
grammes et projets d'exportation et à réserver aux Etats de la 
Communauté une priorité d'achat. 

Pour l’ensemble des matières premières et produits stratégiques, 
les deux parties échangent des informations sur la politique qu'elles 
comptent suivre, La Fédération du Mali facilite au profit des forces 
françaises le stockage de ces produits et au besoin en limite ou en 
interdit l'exportation à destination d’autres pays. 


V. — Accord de coopération en matière économique 
monétaire et financière. 


L'accord en matière monétaire économique et financière est parmi 
les éléments les plus importants de la nouvelle coopération entre 
la République française et ses associés. Sa lecture révèle d’ailleurs 
à quel point les négociateurs, de part et d'autre, devaient en être 
convaincus. 

Le soin minutieux avec lequel il est rédigé souligne le souei 
commun de ne rien laisser au hasard. L'attention portée à la défini- 
tion des droits et des obligations de chacun montre dans quel esprit 
d'égalité réciproque a été abordée la négociation. Cette volonté de 
réalisation constructive prouve enfin que le Gouvernement malien 
ete Gouvernement français ont eu en pleine conscience des perspec- 
lives qui s'ouvrent à la Communauté nouvelle. Rien ne peut être fait 
en pareille matière sans l’assentiment de chacun, L'accord y veille 
soigneusement. Mais surtout, ensemble, tout peut ètre tenté el 
réussi. Chacun paraît en avoir eu la certitude. 

Comment se réalisera la coopération entre la République fran- 
çaise et la Fédération du Mali ? 


L'accord qui vous est soumis comporte un certain nombre de 
titres qui l’organisent sous plusieurs aspects: 

— par la coordination des politiques commerciales et financières 
extérieures ; 

— par la coordination des politiques monétaires ; 

— par la participation à un certain nombre d'organismes commons ; 
Pr ar l’aide que la République française apporte à la Fédération 
u Mali. 


Nous examinerons successivement chacune de ces rubriques. 


A. — La coordination des politiques commerciales 
et financières extérieures. 


Les nécessités qui poussent les nations à s'unir en pareille matière 
ne sont pas spécifiques aux Etats de la Communauté ; ce sont les 
mêmes qui poussent les nations d'Europe à s'entendre. Simplement 
elles sont plus impérieuses lorsqu'il s’agit d'une communauté 
ancienne en voie d'évolution. 

En effet, à moins d’être beaucoup plus exportateur à he sono 
teur, donc de sacrifier son niveau de vie, un pays insuffisamment 
développé ne peut ni avoir des échanges bénéficiaires avec tous 
les autres, ni même réaliser à tout. moment d'équilibre de ses 
échanges extérieurs. 

Les résultats de 1939 qui figurent dans le tableau ci-contre 
illustrent parfaitement notre propos. 

Une association avec d’autres est done dès lors une nécessité 
vitale. Elle doit comporter un e#rtain nombre de règles assurant 
la mise en commun des ressources en devises étrangères, et donc 
le respect des règles communes pour lobtention et lemploi de 
ces ressources, 

Elle implique également que tous s'eflorcent d'améliorer la position 
de l’ensemble et donc d'apporter le maximum en coûtant le mini- 
mum. En conséquence chacun est amené à accorder la préférence 
aux produits, qui peuvent lui être fournis par ses partenaires. Cette 
obligation ut apparaître parfois gônante et peut être même 
coûteuse. mais le paradoxe n’est qu'apparent car il est impossible 
de juger d’une opération particulière sans la rapporter à l'ensemble 
et sans par conséquent tenir compte des avantages que comporte en 
contrepartie la rer dont jouit, pour ses produits chez ses 
partenaires, celui qui la subit chez lui. . 

fl importe cependant de rappeler que ces accords préférentiels 
ne sont pas destinés à constituer une zone d'économie autarcique. 
lis sont au contraire largemènt ouverts sur l'extérieur et réservent 
expressément la possibilité d'engagements souserits en dehors de 
la zone franc. 
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est bon de souligner ici l'attitude adoptée par 
les négociateurs du Mali qui ont confirmé leur adhésion à FUnion 
douanière de l'Afrique de l'Ouest qui applique d'ores el déjà un 
tarif douanier préférentiel. 


L'accord franco-malien prévoit, après avoir précisé que la Fédé- 
ration du Mali détient tous les attributs de la souveraineté en 
matière financière, douanière, contingentaire et tarifaire, l'adhésion 
libre de chacun des partenaires aux obligations que nous venons 
de définir. 


La Fédération du Mali déclare tout d'abord maintenir son appar- 
tenance à l'Union douanière des Etats de l'Afrique de l'Ouest 
(art. 13). 

La République française et la Fédération du Mali conviennent 
de maintenir leurs relations commerciales dans le cadre d’un 
régime préférentiel réciproque et de coordonner leurs politiques 
commerciales notamment à l’occasion de leur plan d'importations 
et de la préparation des accords internationaux (art 44 et 15). 


Elles mettent en commun leurs devises étrangères (art 46). En 
conséquence la Fédération du Mali s'engage à rendre applicable, 
sur son territoire, la réglementation des changes de la zone franc; 
une organisation administrative paritaire est mise sur pied à cet 
effet (art, 17). 

Le Mali acquiert en contrepartie la libre disposition d'une compte 
ouvert dans les écritures du fonds de stabilisation des changes el 
crédité de la contre-valeur des recettes en devises et des bons 
et prêts en devises que la Fédération du Mali obliendrait des pays 
tiers ou d'organismes internationaux. 


Toutefois, si ces recettes en devises ne suffisaient pas, une 
allocation supplémentaire pourrait être accordée globalement au Mali 
pour chaque cätégorie de devises. Son montant serait fixé en consi- 
dération des besoins et des possibilités de chacun des membres de 
‘la zone franc, compte tenu de leur plan de développement, C'est 
donc plus particulièrement à de telles occasions que devra s'effectuer 
la coordination des politiques commerciales et l'établissement cencerté 
. du plan d'importation de chacun des partenaires (art. 18 à 20). 

La République francaise et la Fédération du Mali conviennent 
en outre de Se consulter chaque fois que l'une des parties prépa- 
rera la négociation d’accords ou conventions de caractère écono- 
mique ou financier et de se concerter sur tous les problèmes relatifs 
aux aecords de paiement (art. 21). 


B. — La coordination en matière monétaire. 


Organisation reposant vis-à-vis de l'extérieur sur des règles de 
contrôle communes, sur des liens contingentaires et tarifaires qui 
unissent les partenaires face au reste du monde et sur la mise en 
commun des devises étrangères, la communauté économique de la 
zone franc est fondée, à l'usage interne, sur la convertibilité des 
monnaies et la liberté des transferts et sur des mécanismes libéraux 
destinés à permettre à chacun l'usage de sa liberté en évitant 
qu'il empiète, sur celle de ses partenaires ou qu'il compromettre 
celle de l’ensemble. 

Tel est, en effet, le schéma de la communauté monétaire de la 
zone franc: une monnaie pilote, garantie par un leader économique, 
à laquelle sont rattachées des monnaies sœurs. Cette organisation 
nécessite que la puissance garantissant l’ensemble puisse contrôler 
les politiques monétaires particulières et éviter que l’une ou l'autre 
mette en péril l'édifice commun. Elle exige en revanche que 
chaque Gouvernement local puisse infléchir les décisions moné- 
taires en fonction des nécessités propres de sa politique économique 
interne. 

La situation du Mali présentait à cet égard certaines difficultés. 
En effet, il se trouve associé au point de vue du régime de l'émission 
gnonétaire à d’autres partenaires au sein de l’Union monétaire de 
l'Afrique de l'Ouest dont il n'était pas question qu'il sorte. 

H devenait done nécessaire de doter le Gouvernement malien 
d’un certain nombre de moyens l’assurant de pouvoir faire entendre 
ses opinions sur un plan de stricte égalité. 


C'est à quoi il a été procédé dans le titre IV de l'accord. 


. Le Mali détient désormais le droit de créer une monnaie nationale 
et un Institut d'émission qui lui soient propres. Toutefois, en 
à  , dés principes qui ont été énoncés ci-dessus, de Mali 
abandonne librement ces prérogatives pour en faire apport à l'Union 
monétaire QOuest-Africaine dont l’Instilut d'émission est la Banque 
centrale des Etats de l’Afrique de l'Ouest au sein de laquelle sont 
croupés les Etats suivants: Fédération du Mali, République du Togo, 
République du Niger, République Islamique de Mauritanie, Répu- 
blique de Haute-Volta, République du Dahomey, République de 
Côte d'ivoire. 


La possibilité de mettre fin au régime monétaire ainsi institué 
est prévue par l’article 24 du l'accord, les deux parties convenant 
qu'en pareille occasion elles entameraient des négociations pour 
définir les relations entre ce qui serait la nouvelle monnaie et 
me franc français ainsi que les autres unités monétaires de la zone 
ranc. 


Par ailleurs (ait. 25) toute modification apportée à la parité entre 
l'unité monétaire malienne et le franc français ne pourra s'effectuer 
qu'après accord entre les parties. 


Enfin, dans le but de permettre une meilleure individualisation 
du secteur économique malien, la Banque centrale des Etats de 
l'Afrique de l'Ouest s'’eflorcera de mettre au point une évaluation 
statistique des mouvements de billéts entre la Fédération du Mali 
et les autres pays de la zone d'émission et ces résultats seront 
régulièrement communiqués au Gouvernement malien (art. 26), 


Dans le même esprit, est prévue la création d’un Conseil malien 
du erédit auquel la Banque centrale des Ætats de l'Afrique de 
l'Ouest communiquera les données statistiques permettant de suivre 
en particulier l’évolution des dépôts bancaires, du réescompte, des 
risques bancaires, des mouvements de transfert avec l'extérieur. 

Enfin, il est institué un comité monétaire dont les membres sont 
désignés par le Gouvernement malien et qui suit la gestion de Ja 
Banque centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest sur le territoire du 
Mali. Ce comité monétaire participe à la fixation des plafonds de 
réescomple décidés par le conseil d'administration de la Banque 
centrale. I peut, compte tenu des recommandations et décisions du 
Conseil malien du crédit, apprécier du point de vue économique 
l'intérêt des opérations en faveur desquelles le concours de la 
Banqué centrale est sollicité. A peut même, s’il conclut au rejet 
pur et simple d'une demande tendant à augmenter le maximum 
d'encours en matière de crédit à court terme, ou à autoriser un 
réescomple de crédit à moyen terme, imposer son avis à la Banque 
centrale en le lui faisant transmettre par le Gouvernement de la 
Fédération du Mali. 4] jouit done d'un pouvoir d'empêcher. 

Mais, à l'inverse, une opération jugée économiquement souhai- 
table par le comité monétaire malien, mais dont la qualité financière 
serait estimée insuffisante par l'administration de la Banque centrale, 
devra être obligatoirement évoquée devant le Conseil d'administra- 
tion de celte dernière, 

Il importe de rappeler que la Banque centrale des Etats de l'Afrique 
de l'Ouest est dirigée par un Conseil d'administration paritaire où 
il est impossible, par conséquent, qu'une déciion soit prise autre- 
ment que d'un commun accord entre la République française et 
ses partenaires. 

Enfin la liberté des transferts est implicitement assurée par la 
syvambiose étroite existant entre les monnaies puisque la France 
garantit sans limitations de franc C. F, A. et par la confirmation 
de l'union monétaire avec les autres Etats de l'Afrique de l'Ouest, 


C. — La participation-à un certain nombre d'organismes communs. 


Tout édifice dont nous venons d'analyser les différents éléments 
repose sur la consultation réciproque. Des organismes communs 
doivent done permetire cette consultation avec le maximum de 
souplesse et d'efficacité. 

L'accord prévoit la participation des associés à un certain nombre 
d'organismes de celle nature. 

Tout d'abord, il institue une commission mixte paritaire dont les 
réunions auront dieu au moins une fois par trimestre, (Titre 44). 
C'est un organisme consultatif mais son importance devrait devenir 
considérable, En effet, elle devrait devenir le lien de contact de plus 
en plus confiants et étroits, Elle sera en fait l'organe de préparation 
des rencontres à l'échelon le plus élevé et notamment de la confé- 
rence périodique des chefs d'Etat et de Gouvernement à laquelle se 
réfère l’article 33 (Titre V) de l'accord. 

Le Gouvernement de la Fédération du Mali est d'autre part repré- 
senté sur sa demande au sein des organismes conmauns de la zone 
franc et notamment: 


— au comité monétaire de la zone franc; 

— au comité des affaires économiques «et financières ; 

— à la commission des accords commerciaux : 

— en tant que de besoin dans toutes autres formations muitila- 
térales à compétence économique ou financière de la zone franc, 

En outre, par des accords partieuliers, la Fédération du Mali 
pourra être associée au Conseil supérieur du crédit et 4 Za commis- 
sion de contrôle des banques. 

Celte représentation va être prochainement consacrée puisqu’une 
Téunion du comité des affaires économiques et financières de la 
Communauté est prévue pour le 7 juillet. 


D. — L'accord en matière domaniale, 


Le premier exemple concret de l'esprit de coopération qui préside 
aux rapports franco-maliens est fourni par l'accord réalisé en 
matière domaniale (art. 36 à 929). 

Cet accord repose sur les principes d'équité selon lesquels la 
République française continuera à détenir la propriété ou la jouis- 
sance des biens immobiliers nécessaires au fonctionnement des 
services qu'elle sera amenée à maintenir ou à installer dans Îles 
nouveaux Etats après la mise en application des accords de coopé- 
ration. En revanche l’ensemble du domaine public et privé ne 
correspondant à aucun besoin de la République française, revient 
en propriété au nouvel Etat. 


L'élaboration de la convention détaillée par laquelle sera réglée 
la répartition de ce domaine est confiée à la commission mixte 
franco-malienne. 


E. — L'aide de la République française, 


Actuellement cette aide est confiée à un fonds d'aide et de 
coopération créé par le décret du 27 mars 1959. 


Les crédits du fonds d'aide et de coopération sont inscrits au 
budget du Premier ministre, où ils forment une section spéciale. 


Dans le cadre des programmes généraux, définis par le eomité 
interministériel pour l'aide et la coopération, les décisions coneet- 
nant l’utilisation de ces crédits sont prises par le comité directeur 
du fonds. Ce comité est présidé par le Premier ministre ou, par délé- 
gation de celui-ci, par le secrétaire d'Etat chargé des relalions avee 
les Etats de la Communauté, 


| 
} 
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- Champ d'activité qui s'étend à l’ensemble des 
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.- L'accord franco-maiien ne précise pas les modalités et le montant 
. de l’aide qui sera apportée par la République française. Des conven- 
. tions particulières interviendront ultérieurement pour les définir. 


I est néanmoins nécessaire de préciser comment le Parlement 
français conçoit ces conventions. Les solutions qui seront adoptées 
devront tenir compte à la fois de l'impossibilité où serait le Gouver- 
nement français vis-à-vis de l'opinion publique et du Parlefæant 
d'octroyer une aide globale sans justifications, et des conditions 


. nouvelles que crée l'indépendance acquise par d'Etat malien. 


Ceci étant, il nous semble nécessaire de distinguer dans l’aide 
qui pêut être apportée par la France plusieurs rubriques. 


a) Tout d’abord, la France doit apporter une aide à ses associés 
au sein de la Communauté pour la réalisation de leur plan de 
développement économique. Celte aide pourra peut être revêtir un 
certain caractère forfaitaire et global, étant entendu que l'accord 


. aura été réalisé au préalable quant aux buts fondamentaux de la 


politique économique, dont le pian de développement de chacun des 
Etats sera la traduction. 

En matière de planification, d’ailleurs, l’aide française ne devra 
pas se borner à cet aspect purement financier, mais également à 
des contacts techniques et à l'assistance de spécialistes français 
du plan mis à la disposition du Gouvernement malien pour l’élabo- 


ralion de son programme. 


Un colloque à ainsi déjà été organisé à Paris en novembre 1959 


. avec la participation des spécialistes de différents Etats de la Com- 


munauté. Cette réunion avait pour but d'instaurer un dialogue sur 


. les problèmes posés par l'élaboration des plans de développement 


économique et social. 


Il est particulièrement souhaitable que la collaboration en matière 
de planification devienne de plus en plus étroite entre la République 
française et les Républiques du Mali et de Madagascar ainsi qu'avec 
Jes autres Etats de ia Communauté. 

Dans notre esprit, il ne s’agit pas là de dire que par un moyen 
détourné la République française reprendra l'exercice d’une quel- 


. conque A eu" sur ses autres partenaires. La planification n’est 


pas, en effet, comme on l’imagine trop souvent, synonyme de 
dirigisme généralisé, L’adhésion à un plan ne signifie pas l'adhésion 
à une conception totalitaire de la conduite des affaires publiques; 
telle est du moins la conception française du plan qui constitue un 
apport original aux doctrines en vigueur dans le monde. Le fonde- 
ment de la planification française repose sur la conception d’une 
économie dont le développement doit être obtenu non par de quel 
conques procédés de contrainte mais par l'adhésion libre à une 
nes 6e commune des modalités prévisibles d’un développement 
concerté. 


C'est à ce titre que la pianifiaction devra de plus en plus cesser 


‘ d'être purement métropolitaine pour passer à l'échelle de la zone 


franc et de la Communauté économique française dans son ensemble. 


L'effort entrepris, tant dans la République malienne que dans la 
République malgache, devrait donc être poursuivi d'une manière 
systématique. D'ailleurs, l’aecord franco-malien comporte une réfé- 
rence au plan de développement à propos du commerce extérieur. 


b) L'aide française sera également apportée par le financement 
d'un certain nombre d’investissements constituant des opérations 
particulières, mais qui s’inséreront, bien entendu, dans le cadre 
général du plan. Les décisions de participer au financement d’entre- 
prises de cette sorte n’auront, elles, aucun caractère global et a 


priori. Elles devront, en effet, tenir compte essentiellement des 


LS «DR de rentabilité financière ou économique de chacun des 
nvestissements envisagés. 


La République française agira alors soit par des subventions 
directes du fonds d'aide et de coopération, soit par des subventions 


* accordées à un établissement public, à une société d'Etat ou à une 


société d'économie mixte française. Pour ge un exemple précis 
le comité directeur du fonds d'aide et de coopération a ainsi ét 


: amené récemment à décider de l'octroi au bureau de recherches 


géologiques et minières d'une dotation destinée à lui permettre 
e remplir ses obligations d’actionnaire de la Compagnie sénégalaise 


. des phosphates de Taïba et de verser la part lui incombant dans le 


programme de financement complémentaire de cette société. 


c) L'aide de la République française continuera en effet à se 
manifester également sous la forme de subventions de fonctionne- 
ment ou en capital à un certain nombre de sociétés d'Etat, de sociétés 
d'économie mixte ou d’établissements publics qui exercent leur 
activité dans la Fédération du Mali ainsi quà des organismes de 
recherches scientifiques ou techniques dont le champ d'action 


* couvre également le territoire de cet Etat. 


I] nous paraît important que le Gouvernement français réexamine 


‘d'une manière fondamentale le problème de l’activité dans les Etats 


de la Communauté d'entreprise publiques qui ont été pour 


* la plupart dans le cadre des textes instituant le F, 4 D. E 


Si, en effet, les organismes de recherches, tels l'Office de la 
recherche scientifique outre-mer, l'Institut ds fruits et agrumes 
coloniaux, l’Institut de recherche des huiles et oléagineux, l'Institut 
des cotons et des textiïes exotiques ont, la se à du temps, un 

tats membres de 
la Communauté si, de la même manière, certains établissements 


* publies comme le bureau industriel africain, le bureau, de recherches 
* géologiques et minières, ou la S. 0: R. A. F. 0. M. ont une vocation 


: générale, d’autres organismes exercent leur activité à titre exclusif 
: dans la Fédération du Mali. Ainsi en est-il, en particulier, de sociétés 
: d'Etat comme le crédit du Sémégal et le crédit du Soudan, des 


sociétés d'économie mixte telles que la société immobilière du Cap 
Vert, la Compagnie sénégalaise des phosphates de Taïba. 


Nous souhaitons que dans le cadre des pouvoirs de contrôle qui 
sont ceux du Parlement, des renseignements précis soient commu- 
niqués, en particulier aux commissions des finances, sur d'action 
qui est menée par le Gouvernement dans ce domaine, ù 


Le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté 
a d'ailleurs d'ores et déjà répondu à la demande de votre rapporteur 
en indiquant que le Gouvernement s’est efforcé de résoudre le 

roblème par la transformation de ces sociétés, en accord avec les 

tats de la Communauté, en sociétés de droit privé dont le statut 
ne comportera plus aucune dispositions exorbitante du droit commun. 
Ainsi en est-il déjà notamment ir les sociétés d'Etat et d'éco- 
nomie mixte qui existaient dans l'ancienne Fédération de d'A. 0. F. 
et pour les sociétés de crédit du Sénégal et du Soudan. 

En ce qui concœærne l'Office du Niger, étant donné la place impor- 
tante qu'il occupe dans l'économie du Soudan, le problème est plus 
complexe. 


Une convention signée il y a quelques jours prévoit un régime 
provisoire avec un comité de gestion comportant: 


— 6 représentants de la République soudanaise ; 

— représentants de Ja République française ; 

— 1 représentant de la Banque centrale des Etats de l'Afrique 
de l'Ouest. 

Le statut définitif de l'Office du Niger devra être discuté. Il 
semble qu'on ait l'intention de confier au comité ad hoc, dont il 
vient être parlé la responsabilité de préparer cette réforme qui sera 
ensuite portée à l'échelon des Gouvernements. 


d) Enfin, l’aide française continuera à se traduire par l'envoi de 
techniciens dont Taction est indispensable dans des Etats qui s’effor- 
cent de passer très rapidement du sous-développement à l'expansion 
économique, et qui, cependant, ne peuvent encore, avec les moyens 
limités dont ils disposent, trouver sur place tous les cadres techniques 
indispensables. 

Pour tenir ses engagements, au titre de l'assistance technique, la 
France se devra d'assurer la formation des personnels européens 
et africains nécessaires tant en nombre qu'en qualification. 

A cet égard, des difficultés de recrutement pourraient apparaïtre 
à bref délai, si l’on n'était pas en mesure d'offrir aux jeunes gens 


. qu'attirerait de service outre-mer les garanties et perspectives de 


carrière qu'ils peuvent légitimement exiger. 

Il se pose donc un problème du statut des personnels d'assistance 
technique au sein de la fonction publique française. 

Jl se pose aussi un problème des moyens qui existent pour la 
formation de tels spécialistes. Des établissements d'enseignement 
adaptés sont nécessaires et doivent venir prendre le relais des 
anciennes écoles spécialisées. À 

Votre commission souhaite que le Gouvernement définisse ses 
intentions, à cet égard. 


Si ces diverses formes d'aide et d'assistance technique nous 
paraissent parfaitement légitimes, il est inutile de se leurrer en 


- croyant que désormais elles supprimeront tout recours aux subven- 


tions d'équilibre que le budget français a été si souvent amené à 
fournir aux Etats d'Afrique. 


Qu'il nous soit néammoins permis de souhaiter tout particuliè- 
rement que les investissements entrepris aient pour objectif constant 
d'améliorer l'équilibre du budget des jeunes Etats et de faire en 
sorte, à tout le moins, que leurs dépenses de fonctionnement soient 
assumées en totalité grâce à l’accroîssement de leurs ressources 
fiscales propres. 


Pour cela, comme il nous a été donné de le proclamer dans le 


“passé, il importe que les investissements soient avant tout des 


ivestissements productifs et que l’on s'efforce d'éviter autant que 
possible les créations souvent grandioses dont le premier et le plus 
néfaste résulat consiste à exiger des dépenses, d'entretien et de 
fonctionnement qui outrepassent très largement les possibilités 
financières des Etats dans lesquels «elles sont réalisées. 

L'aide de la Répubiquie française ne se bornera pas d’aïlleurs à 
cet aspect direct. En æffet, jusqu'à présent, elle a permis aux pays 
d'outre-mer de la Communauté d’être : associés à la Communauté 
économique européenne. Par là, elle leur a permis de bénéficier 
de concours du fonds européen de développement économique ainsi 
que de l’ensemble des mesures prises en matières d'échanges. 

Or, les dispositions essentielles de Ja convention d'application 
relative à l'association des pays et territoires d'outre-mer à la 
rreer économique européenne viendront à expiration en 


Le nouvel Etat malien se trouve donc placé devant un problème 
délicat. Certes provisoirement, tous les mécanismes continueront 
à fonctionner à titre transitoire, mais il sera nécessaire de décider 
bientôt et de s’engager. 


Selon quelles formules ? La France et ses partenaires du marché 
commun sont pleinement conscients de la nécessité de renouveler 
les modalités de l'association des pays africains, compte tenu du 
fait nouveau que constitue leur accession à l'indépendance, 


La Fédération du Mali n’a pas encore pris de position officielle 
et rien ne figure à ce sujet dans l'accord franco-malien. 


Telles sont les principales dispositions des accords économiques, 
financiers et monétaires. Qu'il mous soit permis de dire en eonclu- 
sion, cependant, que les mécanismes financiers supérieurs, les 
échanges en devises, l’économie industrielle d'échanges. inter-Etats 
dont ils définissent les règles et qui nous paraît la seule existante 
ne donnent pas une image exacte de ce que doivent être les rapports 


de la France avec ces jeunes Etats. 


Pour bâtir la Communauté à leur échelie, il faudra se soucier 
de ce que représente chez eux la vie économique de base où les 
échanges avec l'extérieur constituent l'exception et où la majeure 
partie de la PE vit en circuit fermé, ou hien procède à des 
échanges qui 


chappent aux mécanismes financiers classiques. : 


t 

1 

1 

1 

A 

t 

A 

il 

a 

n 

© 

€ 

li 

€ 

nl 

n 

a à 

e 

it 

le 

u 

é 

F- 4 


336 DOCUMENTS DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 


D'où la nécessité d’une aide française qui place au centre de ses 
préoccupations l’homme, le paysan malien, qui établisse et main- 
tienne un contact avec son style de vie et tienne compte de ce 
qu'il conditionne essentiellement l’économie de son pays. 


Enfin, comme pour tout l’ensemble dont les bases sont jetées 


ar ces accords, il importe que nous ayons pleine consciente de 


engagement qui est exigé de nous. 


C'est en effet de notre force, de notre volonté, de notre persé- 
véränce que dépendra avant tout l'avenir économique commun. Si 
le leadership a trop souvent paru pour cerlains ne comporter que 
des droits, nous tenons à vous en souligner les sévères exigences. 


VI. — Accord de coopération en matière d'enseignement supérieur. 


L'accord de coopération en matière d'enseignement ne concerne 
que l’enseignement supérieur, seul compris sous le régime de la 
Constitution de 1958 dans les compétences communes de la Com- 
munauté. 


Il tend essentiellement à régler le statut de l’Université de Dakar, 
créée comme université autonome en 1957 et qui dépendait du minis- 
tère de l’éducation nationale. 


Le préambule souligne — on peut le noter avec satisfaction — que 
la langue française, langue officielle de la Fédération du Mali, et 
l’enseignement de caractère français sont pour le peuple malien, 
l'instrument historique de sa promotion moderne et de son dévelop- 
pement culturel, politique, économique et social. 


Le souci de maintenir un enseignement supérieur de qualité égale 
à celui des universités françaises et de faire de l'Université de 
Dakar un centre d'enseignement supérieur ouvert à tous les Etats 
africains a conduit à l’adoption d’un statut original, qui peut être 
ainsi défini: l'Université de Dakar est un établissement publie de la 
Fédération du Mali; sa gestion et son administration sont confiées 
à la France. 


En application de ces principes, l'Université de Dakar continue 
d’être régie par les dispositions actuelles. Notamment, le recteur 
désigné d’un commun accord par le Mali et la France est nommé 
dans les mêmes conditions que les recteurs des universités fran- 
caises, c’est-à-dire par décret en Conseil des ministres de la Répu- 
blique française; le personnel continue à relever de l'autorité du 
ministre de l'éducation nationale. 


Un plan de développement sera arrêté d’un commun accord et 
portera sur les recherches et les enseignements, répondant à la 
vocation particulière de l’Université de Dakar en Afrique; il devra 
permettre d'assurer Ta formation des cadres supérieurs scientifiques, 
techniques et administratifs nécessaires aux Etats africains. 


Le conseil de perfectionnement de l’Université et les conseils 
d'administration des instituts spécialisés comporteront, en nombre 


égal, des membres choisis par le recteur et des personnalités afri-. 


cames. 


Les grades et diplômes conférés par l’Université ont, au Mali 


comme en France, valeur de grades et diplômes d'Etat. A cet eflet, 


ils font l’objet d’un double enregistrement auprès des ministères 


de l'éducation nationale des deux Etats. 


L'accord. de coopération a ainsi pour effet de maintenir, sous 
réserve de certains aménagements, le statut actuel de l’Université 


de Dakar. C’est à la fois un hommage rendu à la valeur de notre : 
enseignement et un gage pour le maintien de notre influence eul-. 


turelle. 


VIL. — Accord de coopération en matière de marine marchande. 


L'accord de coopération en matière de marine marchande prévoit 
trois séries de dispositions relatives au régime d’exploitation des 
navires, aux modalités de là coopération technique entre les deux 
Etats et au contrôle de l'affrètement de navires étrangers. 


A. — Régime d'exploitation des navires. 


Le Gouvernement du Mali n’a pas accepté de définir, dans l'accord, 
les conditions que doivent remplir les navires pour obtenir la 
nationalité francaise ou malienne. Il a estimé, en effet, que le pro- 
blème de la nationalité des navires maliens relevait de sa législa- 
tion interne. 


Il a donc été convenu qu’un accord ultérieur définira les conditions 


permettant aux navires ayant la nationalité de l’un des Etats d’être 


assimilés à ceux ayant la nationalité de l’autre Etat et déterminera 
les. avantages qui seront consentis sous bénéfice de réciprocité aux 
navires en cause. 


En attendant la conclusion de cet accord, le statu quo est main- 
tenu, chaque partie s’engageant à ne pas modifier la situation de 
l'autre partie sans l’agrément de cette dernière. 


Dès maintenant, cependant, les navires de pêche de l'un ou 
l'autre Etat bénéficient du même traitement dans les ports, les 
eaux territoriales et les eaux réservées. 


Cette clause prend toute son importance si l’on rappelle que les 
côtes d'Afrique occidentale comptent au nombre des régions Îles 
plus riches en poisson du monde. 


Les dispositions. sur le régime d'exploitation des navires ont : 


conduit certains à se demander si le Mali she us pa: pas de favo- 
. riser la création de pavillons de complaisance. Le Gouvernement 


nous à assuré que, seules, des raisons juridiques avaient motivé. 


la position du Mali et qu'il n’était ni dans les intentions ni dans 


l'intérêt de cet Etat de créer un armement de complaisance. Aussi 


- bien, et c’est là une garantie essentielle, la convention prévoit-elle 


que rien ne pourra être modifié au régime actuel sans l'accord des 
deux parties, 


B. — Coopération en matière de marine marchande. 


Les deux Elats s’engagent à se concerter afin d’'harmoniser leurs 
positions respectives avant toute conférence technique internationale, 
La France appuiera la candidature de la Fédération du Mali à 
l'Organisation inter-gouvernementale maritime (0. €. I. M.); 


La France apportera son aide à la Fédération du Mali pour la 
formation de techniciens, la mise en œuvre des programmes d'équi- 
pement et l'étude des problèmes techniques et économiques en 
matière de transports maritimes. Dans le cadre de l'assistance 
technique, elle mettra à la disposition de la Fédération du Mali 
des fonctionnaires spécialisés dans l'administration de la marine 
marchande ; 

Les deux Etats s'engagent à se concerter pour harmoniser leurs 
réglementations techniques. 


C. — Contrôle des affrètements des navires étrangers. 


Par échange de lettres annexées aux accords, les deux Gouver- 
nements, dans le souci de poursuivre une politique d'économie de 


devises et d’assurer une meilleure utilisation des navires apparte- 


nant aux deux Etats, sont convenus de contrôler les affrètements de 
navires étrangers et de se consulter avant d’accorder les autorisa- 
tions nécessaires. 

VIIL. — Accord de coopération en matière d'aviation civile. 


L'accord en matière d'aviation civile passé entre la France et la 


Fédération du Mali à un double objet: 


— confirmer l'adhésion de la Fédération du Mali à De pour 
aérienne en Afrique et à Madagascar 


— régler les conditions et les modalités de la coopération entre 


les deux Etats. 


A. — Participation de la Fédération du Mali à l'A. S. E. C. N. A. 


La Fédération du Mali confirme son adhésion à l'A. S. E. C. N. A. 
Le contrôle de la circulation aérienne, avec les progrès constants 
réalisés en ce domaine, pose des problèmes d'équipement et d’'or- 
ganisation qui ne peuvent recevoir de solution technique valable 


_que par entente entre les Etats, 


Sur l'initiative de la France, par une convention signée à Saint- 
Louis du Sénégal en décemibre 1959 entre la France et les Etats de 
la Communauté, a été créée une organisation technique du contrôle 


_de la navigation aérienne en Afrique et à Madagascar : l’A.S.E.C.N.A. 


Il s’agit d’une agence collective à caractère international ouverte 
non seulement aux Etats de la Comiunauté mais à tous les 
Etats africains. 


Cette agence se voit confier, par les Etats participants la gestion 


des bases aériennes essentielles des réseaux météorologiques et les 


opérations de contrôle et d’aide à la navigation. A cette fin, elle 
prend en charge le personnel météo, le personnel de la navigation 
aérienne et une partie du personnel des bases aériennes de tous 
les Etats participants. 


C'est donc une institution originale appelée à jouer un rôle 


. important dans le développement des transports aériens en Afrique. 


B. — Coopération entre les deux Etats en matière d'aviation civile, 


Les deux Etats s'engagent à se concerter pour harmoniser leurs 
réglementations techniques et les positions qu'ils seront appelés à 

rendre dans les conférences des organismes internationaux spécia- 
isés: Organisation de l'aviation civile et commerciale (0. A. C. I.) 
et organisation météorologique mondiale (0. M. M.). 

Sur la demande de la Fédération du Mali, la France lui apporte 
son assistance pour la formation de techniciens maliens et pour la 
réalisation des programmes d'équipement aéronautique. 

Votre commission se pérmet de souhaiter qu'au-delà de cette 
coopération technique, s'affirme et se développe une coopération 


. commerciale pour l’exploitation des lignes aériennes. 


Grâce à la France, les Etats africains placés hier sous sa 


responsabilité politique, et qui accèdent à l'indépendance, disposent 


d’un réseau de liaisons aériennes et d’une infrastructure aéronau- 
tique que peuvent leur envier bien d'autres pays. 


IX. — Convention d'établissement. 


La convention d'établissement bi-latériale conclue avec la Fédé- 


ration du Mali complète la convention multi-latérale qu'qurs 


aux nationaux de chaque Etat de la Communauté, sur le territoire 
des autres Etats de la Communauté, un certain nombre de droits 
reconnus par ces Etats à leurs propres nationaux, notamment en 
ce qui concerne les libertés publiques, la libre circulation, le droit 
de propriété et la protection légale et judiciaire des personnes 
et des capitaux. 


. 
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Gette convention d'établissement. reconnaît aux nationaux de 


chaque partie un traitement privilégié sur le territoire de l’autre. 


Ge traitement privilégié porte essentiellement sur laccès aux emplois 
ublics, l'exercice des activités professionnelles et salariées, le 
énéfice des lois sociales et des libertés <q la garantie des 

droits civils et l'égalité fiscale, La convention d'établissement règle 

encore les conditions d'expulsion des nationaux de chaque partie 
et s'emploie à sauvegarder les droits acquis (art. 11), tant des 
personnes morales que physiques. 


}l est à souligner que cette convention n’empêche nullement que 
subsistent des accords anciens d'assistance technique notamment 
ceux qui visent les conditions dans lesquelles les fonctionnaires ou 
techniciens français sont mis à la disposition du nouvel Etat. 

I est en effet indispensable que l'assistance technique continue 
d’être le support de la collaboration amicale et efficace qui permettra 
au jeune État du Mali de résoudre les problèmes complexes qui 
se posent à lui. 


Mais il est des techniciens français travaillant en Afrique ou à 
Madagascar qui ne rentrent pas dans le cadre de l'assistance 
technique et, par conséquent, ne bénéficient pas des avantages que 
celle-ci procure normalement: il s’agit des personnels contractuels 
des secteurs publie et privé À pr continuent d’être régis par le code 
du travail applicable aux ex-territoires d'outre-mer, lequel pourrait 
être profondément modifié par chacun des Elats devenus indé- 
pendants. 

La commission voudrait avoir l'assurance que ne sera pas 
consacrée l'existence de deux catégories de Français, ceux de 
l'assistance technique et les autres. Elle forme le souhait que le 
Gouvernement français autant que Le Gouvernement malien se 
préoccupe du sort digne d'intérêt des travailleurs français qui, sans 
être rattachés à l'assistance technique, n’en constituent pas moins 
— et constitueront pendant un certain temps encore — une part 
importante des cadres techniques de l’administration et des difré- 
rentes sociétés installées outre-mer. 

En terminant l'étude des accords que le Gouvernement demande 
à l’Assemblée nationale d'approuver, votre commission voudrait 


-noter que la Communauté contractuelle dont ils sont un des élé- 


ments apparaît bien essentiellement comme devant être avant tout 
une communauté de défense, une communauté économique et une 
communauté de culture. 


Bien qu'indépendants, les Etats délèguent volontairement certaines 
de leurs ne au sein d'organismes toujours paritaires char- 
gés de définir la politique commune. 

Votre commission ne saurait trop insister sur l'intérêt de voir 
se dégager cette politique commune sur le plan international et 
dans le cadre de la défense, e d’une indépendance effective dans 
la liberté. 

Cette politique commune semble d'autant plus facile à mettre 
en œuvre que les rouages contractuels sont en place et que dans 
le domaine économique et culturel tous les accords tendent à la 
conception d’un ensemble basé sur la zone franc et sur la culture 
française. 


En conclusion, rappelons les paroles du général de Gaulle, Prési- : 


dent de la République française, Président de la Communauté, qui, 


‘le 143 décembre 1959 à Saint-Louis du Sénégal, affirmait : 
..«. Si nous savons quel attrait peut comporter le terme indépen- 


dance, si nous savons qu'aucun peuple ne peut aujourd’hui vivre 
seul et se passer des autres, la France se doit de constituer un 
ensemble libre, puissant et efficace. 


« Mais la France entend que, si cette transformation doit modifier 


Jes compétences et instaurer des Etats nouveaux, elle ne doit pas 
empêcher la coopération, ni déchirer l'amitié. faut que les Fran- 


les Africaihs, les Malgaches, restent étroitement ensemble. 
le faut à cause de la France, dont le concours implique des liens 
ui soient réciproques. Il le faut pour que nous soyons en mesure 

défendre nos terres contre ceux qui les menacent et nos âmes 
contre ceux qui voudraient les asservir. » 

C'est dans ces conditions que votre commission vous demande 
d'adopter le projet de loi portant approbation des accoïds partieu- 
liers signés le 22 juin 4960 entre Ta République francaise et la Fédé- 
ration du Mali. 


ANNEXE N° 729 


(2 session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 5 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission spéciale chargée d'exa- 


miner les projets de loi portant approbation de divers accords 
passés. entre la République française, la République malgache 
-€t la Fédération du Mali, sur le projet de loi (n° 719) portant 


approbation des accords particuliers signés le 27 juin 1960 entre 


la République française et la République malgache, par M. Roger 
Dusseaulx, député. 


Mesdames, messieurs, le présent rapport que j'ai l'honneur de 
vous présenter au nom de la commission spéciale constituée le 
1* juillet 1960, porte sur celui des projets de loi soumis à votre 
| eg qui concerne les accords particuliers signés, le 27 juin 
1960, entre la République française et la République malgache. 


Nous abordons avec ce texte une phrase nouvelle de nos rap- 


-Ports avec les Etats devenus indépendants au sein de la Commu- 
nauté. Notre discussion, notre vote prendront l'aspect constructif 
d'une définition des liens entre la République française et, dans 


le cas présent, la République malgache, pour tout ce qui avait été 
les compétences communes. De ces liens nouveaux, librement 
contractés, doit naître la Communauté des peuples qui acceptent 
d'associer leur destin à celui de la France. Nous devons tout faire 
pour la rendre confiante, agissante et efficace. Les textes soumis 
à votre examen en posent les bases essentielles. 

Rappelons succinctement les faits historiques qui nous ont 
conduits à cette nécessaire construction. 

Comme la Fédération du Mali, et presque en même temps 
qu'elle, la République malgache avait manifesté le désir d'accéder 
à l'indépendance tout en restant dans la Communauté. Aussi, dès 
le 11 février 1960, des négociations étaient-elles entamées entre la 
République française et la République malgache, négociations qui 
aboutissaient à la conclusion d’un certain nombre d'accords signés 
ou paraphés le 2 avril 1960. 

Mais ces accords, pour être approuvés par le Parlement fran- 
Çais, nécessitaient une modification préalable de la Constitution. 
C'est pourquoi le Gouvernement déposait, le 4 mai 1960, un projet 
de loi constitutionnelle tendant à compléter le ‘titre XII de la 
Constitution et joignait en annexe, à titre d’information, le texte 
des accords qui étaient ainsi, dès cette date, portés à la connais- 
sance des députés. 

Ce projet de loi adopté par l'Assemblée le 11 mai, par le Sénat 
le 18 mai et par le Sénat de la Communauté le 2 juin, est devenu 
la loi constitutionnelle du 4 juin 1960 qui dispose essentiellement 
d'une part que les Etats membres de la Communauté peuvent, par 
voie d'accords contractuels, devenir indépendants sans cesser de 
ce fait d'appartenir à la Communauté, et, d'autre part, que la 
situation de ces Etats au sein de la Communauté est déterminée 
par les accords conclus à cet effet. : 

Par la loi du 17 juin 1960, le Parlement approuvait la première 
série de ces accords, ou accords de transfert, dont l'entrée en 
vigueur, le 19 juin 1960, permettait à la République malgache de 
proclamer solennellement son indépendance le 26 juin 1960. 

Il reste maintenant au Parlement, et c'est l’objet du projet de 
loi n° 719 qui vous est soumis, à approuver la seconde série 
d'accords. Ces accords, signés le 27 juin 1960 après la proclamation 
de l'indépendance de la République malgache, sont des accords 
de coopération et des accords définissant, selon les termes du 
nouvel article 86 de la Constitution, la situation de Madagascar, 
Etat souverain indépendant, au sein de la Communauté. 

Ces accords sont les suivants: 

1° Accord particulier sur la participation de la République mal- 
gache à la Communauté ; 

2° Accord de coopération en matière de politique étrangère ainsi 
que l'annexe concernant les postes consulaires ; 

3° Accord de défense ainsi que l'annexe I concernant la mise 
sur pied de l'armée malgache et l'assistance militaire technique, 
l'annexe Ilsconcernant le statut des membres des forces armées 
françaises de Madagascar, et l'annexe III sur l’aide et les 
facilités en matière de défense extérieure et commune avec les 
appendices n° 1 et n° 2; 

4° Accord de coopération pour les matières premières et produits 
stratégiques ; 

5° Accord de coopération en matière monétaire, économique et 
financière avec l'échange de lettres relatives à l'association de la 
République malgache à la Communauté économique européenne 
et l'échange de lettres relatives au statut douanier de la Répu- 
blique malgache: 

6° Accord de en matière de justice ainsi que l’an- 
nexe I concernant l'entraide judiciaire, l'annexe II concernant 


l'exequatur et l'annexe III concernant l’extradition simplifiée ; 


7° Accord de coopération en matière d'enseignement 


avec l'échéance de lettres relatives au projet d'ordonnance portant 


création d'une fondation rationale de l’enseignement supérieur ; 

8° Accord de coopération en matière d'aviation civile : 

9° Accord de coopération en matière de marine marchande avec 
l'échange de lettres relatives au contrôle des affrètements des 
navires étrangers ; 

10° Accord de coopération en matière de postes et télécommu- 


-nications 


11e Convention d'établissement ; 
se Accord sur l'état des personnes originaires de l'ile Sainte- 
rie. 


Une analyse de ces accords va nous permettre d'en dégager les 
traits essentiels : 


I. — Accord particulier sur la participation 
de la Fédération malgache à la Communauté. 


L'affirmation que la République malgache est membre de la 
Communauté ainsi que le principe de sa participation à celle-ci 
avaient déjà fait l’objet d'un accord, signé le 2 avril 1960 et 
approuvé par le Parlement français avec la première série d’ac- 
cords portant sur le transfert des compétences et sur les disposi- 


tions transitoires. 


M. Carous, rapporteur des deux projets de loi portant appro- 
bation de cette première série d'accords, avait alors indiqué les 
raisons juridiques très simples pour lesquelles un accord analogue 
sur la participation à la Communauté de la Fédération du Mali 
n'avait pas été soumis à l’Assemblée : c'est qu'à la date envisagée, 
seuls les Etats du Sénégal et du Soudan, comme la République 
malgache, faisaient partie de la Communauté. Il fallait donc 
attendre que le Sénégal et le Soudan acquièrent leur indépendance 
et que soit reconnue la Fédération du Mali pour que le Gouverne- 
ment français puisse signer avec celle-ci un accord sur sa parti- 
Ccipation à la Communauté. 
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En ce qui concerne l'accord soumis aujourd’hui à votre appro- 
bation, il convient d'insister, croyons-nous, sur le caractère 
contractuel et non plus institutionnel de la participation de la 
République malgache à la Communauté. C'est, en effet, de sa 
provre volonté et sous la forme d'accords négociés sur un pied 
d'égalité que la République malgache, Etat indépendant et sou- 
verain, reconnu comme tel par la République française, adhère à 
la Communauté dont elle n'a pas voulu se séparer, alors que 
l'alinéa 2, de l’article 86 de la Constitution, comme on l'a fait 
abondamment remarquer, lui en offrait la possibilité. 

D'autre part, il faut souligner l'importance de cet accord qui 
pose les bases institutionnelles de la Communauté rénovée. 

Ces institutions sont en premier lieu la présidence de la Com- 
munauté, la conférence périodique des chefs d'Etat et de gouver- 
nement et le Sénat interparlementaire consultatif. 

1° La présidence de la Communauté est reconnue comme reve- 
nant de droit au Président de la République française à l'élection 
duquel Madagascar, Etat indépendant, ne participe évidemment 
plus. 

2° La conférence périodique des chefs d'Etat et de gouverne- 
ment remplacera le conseil exécutif de la Communauté tel que le 
définissait l'article 82 de la Constitution. Il deviendra l'instance 
supérieure au sein de laquelle s'élaborera la politique commune. 
Cette conférence, en effet, délibérera sur les questions de politique 
étrangère et de défense et, ainsi que l’a précisé M. Foyer, secré- 
taire d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté: « Elle 
pourra s'élargir à des Etats non membres de la Communauté, mais 
membres de la zone franc, pour traiter des matières économiques. » 

Peut-être pourrait-on souhaiter que soit indiquée explicitement 
la périodicité des réunions de cet organisme qui devrait tenir 
séance, non seulement à des dates fixes et suffisamment rappro- 
chées, mais encore chaque fois que la situation internationale 
nécessiterait que soit précisée la politique de la Communauté. 

L'accord prévoit encore que Madagascar participera, sur un 
plan technique, aux comités de ministres ou d'experts auxquels 
participeront les autres Etats. 

3° Le Sénat interparlementaire consultatif se substituera au 
Sénat de la Communauté et la République malgache aura la 
faculté d'y envoyer une délégation de ses parlementaires. 

Le rôle de ce nouveau Sénat peut être éclairé par la définition 
qu'en a donnée M. Foyer au cours de son intervention au Sénat 
de la Communauté, lors de la séance du 2 juin 1960: 

« On ne pouvait plus, dans l'organisation qui comprendra des 
Etats indépendants, faire du Sénat une assemblée ayant un pou- 
voir de décision. Ce pouvoir, par la force des choses, ne pouvait 
être que consultatif, Mais le Gouvernement français, au cours de 
négociations, à exposé à ses cocontractants et a fini, je le pense, 
par les convaincre, qu'une assemblée interparlementaire répon- 
dait à une nécessité, que des liens d'amitié entre les Parlements 
étaient un moyen de renforcer l'amitié entre les peuples et que, 
entre les gouvernements délibérant par leur chef au sein de la 
conférence et les masses de leur opinion publique, il était bon 
qu'une assemblée permit aux opinions des Etats membres de 
s'exprimer librement. » 

Si la commission spéciale peut se permettre de formuler un 
souhait c'est qu'au cours du débat où sera discuté cet accord, 
soient définies avec le plus de précision possible les bases nou- 
velles sur lesquelles fonctionnera ce Sénat interparlementaire 
consultatif sur l'importance politique et psychologique duquel il 
n’est pas besoin d'insister. 

Mais à ces trois organismes auxquels se réfère le premier accord, 
il convient d'ajouter, pour brosser un tableau complet de la Com- 
munauté rénovée, d’une part l'institution de la cour d'arbitrage 
et, d'autre part, la définition des droits fondamentaux des natio- 
naux des Etats de la Communauté qui font l’objet d'accords dis- 
tincts, bien qu'ils aient été discutés en même temps, et que nous 
étudierons par ailleurs. 

En tout état de cause, il faut souligner, au terme de cette 
analyse, la souplesse des dispositions de cet accord fondamental 
qui, tout en permettant les adaptations nécessaires, par les accords 
particuliers qui vous sont soumis à sa suite, donne à la Commu- 
nauté son nouveau caractère d'union d'Etats indépendants et 
souverains, de nature confédérale, 


II, — Accord de coopération en matière de politique étrangère. 


Etats indépendants et souverains, la République française et la 
République malgache s'engagent à coopérer et à concerter leur 
politique étrangère. A cétte fin, l'accord organise la représenta- 
tion des deux Etats et fixe les modalités de leur coopération dans 
la conduite de leurs affaires extérieures. 


Un statut spécial est réservé à la représentation respective des 
deux Etats. Le Président de la République française, président de 
la Communauté, accrédite auprès du Président de la République 
malgache un haut représentant ayant rang et prérogatives d'am- 
bassadeur, qui est doyen du corps diplomatique à Tananarive. Le 
Président de la République malgache accrédite auprès du Prési- 
dent de la République française un haut représentant ayant rang 
et prérogatives d'ambassadeur, auquel est réservée une place pri- 
vilégiée parmi les envoyés diplomatiques accrédités à Paris. 

Des postes consulaires français seront ouverts dans les six prin- 
ripales villes de Madagascar pour y assurer la représentation et 
la défense des ressortissants et intérêts français. 

Réciproquement, des postes consulaires malgaches seront ouverts 
à Bordeaux, Marseille, Montpellier, Paris et Strasbourg, où le 
nombre des ressortissants malgaches et l'importance des intérêts 
économiques malgaches justifient ces créations. 


A la demande de la République malgache, la France assure la 
représentation de cet Etat auprès des Etats et des organismes où 
il n’a pas de représentation propre. Dans ce cas, les agents diplo- 
matiques français, qui peuvent être assistés de fonctionnaires 
malgaches, agissent conformément aux directives du Gouverne- 
ment de la République malgache, transmises par l'intermédiaire 
du Gouvernement français. 

La France prête son concours à Madagascar pour l’organisation 
et la formation de cadres diplomatiques et consulaires malgaches. 

Plus que ces dispositions, de caractère technique, c'est l’arti- 
cle 4 qui donne à l'accord toute son importance et sa portée 
politique. 

Aux termes de cet article, les deux gouvernements « se tiennent 
mutuellement informés et se consultent au sujet des problèmes de 
politique étrangère. Afin de confronter leurs points de vue et de 
rechercher, avant toute décision importante, une harmonisation 
de leurs positions et de leur action, ils se concertent de manière 
régulière, notamment au sein de la conférence des chefs d'Etat 
et de gouvernement ou des ministres des affaires étrangères ». 

Ainsi s'affirme la volonté des deux Etats de coopérer étroite- 
ment dans la conduite de leurs affaires extérieures. S’engageant 
à se concerter, ils manifestent l'intention, puisqu'il convient de 
donner aux mots leur pleine signification, de « se mettre d’ac- 
cord pour agir ensemble ». Ils reconnaissent que la liberté d'action 
dont ils disposent en tant qu'Etats indépendants ne saurait être 
compatible avec un relâchement de la solidarité profonde qui, 
tant du point de vue des intérêts que du point de vue des aspira- 
tions, les unit dans le domaine extérieur. " 

Seule une attitude commune en face des grands problèmes qui 
commandent l'avenir des nations donnera son sens et sa justifi- 
cation à l'association de peuples libres que constitue la Commu- 
nauté et lui assurera l'audience internationale à laquelle elle peut 
prétendre. 

Votre commission demande au gouvernement d'insister auprès 
du Gouvernement de la République malgache pour que les prin- 
cipes de sa politique étrangère soient définis sans ambiguïté et 
portés à la connaissance des assemblées des deux Etats. 

Enfin, aux termes de l'accord, la France s'engage à présenter 
et appuyer la candidature de la République malgache à l'Organi- 
sation des Nations Unies. Cette clause a déjà reçu application, la 
candidature de la République malgache a été présentée aux 
Nations Unies le 27 juin dernier. Le Conseil de Sécurité a décidé, 
à l'unanimité, dans sa séance du 29 juin, de recommander à 
l'Assemblée générale l’admission de la République malgache. 


III. — Accord de défense. 


L'accord de défense s'inscrit dans le cadre de la Communauté. 

Les deux Etats conviennent de se prêter aide et assistance pour 
préparer et assurer la défense de la Communauté dont ils font 
partie. 

Cette perspective étant située, les deux parties contractantes 
définissent les modalités de leur coopération. 

La République française assiste la République malgache pour 
la constitution de son armée. La République malgache met des 
bases à la disposition de la République française pour lui per- 
mettre d'assumer ses responsabilités à l'échelle mondiale. 

Les parties contractantes se concertent d'une manière perma- 
nente sur les problèmes de défense commune, dans le cadre de la 
conférence périodique des chefs d'Etats et de Gouvernement. Un 
comité de défense franco-malgache traitera des problèmes de 
défense se situant à l'échelon de la République malgache. 

Nous allons maintenant analyser les trois annexes qui précisent 
la portée des dispositions générales faisant l'objet de l'accord en 
matière de défense. 


L'annexe I concerne la mise sur pied de l'armée malgache et 
l'assistance militaire technique. 


La République française mettra sur pied à Madagascar, en 1960, 
deux bataillons, une compagnie parachutiste, un peloton de recon- 
naissance et une force de gendarmerie de 1.800 hommes, ainsi 
qu'un élément de surveillance côtière. 


Pour le soutien logistique de ces forces, la République malgache 
pourra faire appel à la France. Pour l'entretien et la fourniture 
du matériel et de l'équipement, c'est à elle seule qu'elle devra 
s'adresser. 

Les nationaux malgaches actuellement en service dans les forces 
françaises pourront être transférés dans les forces armées malga- 
ches à la demande du Gouvernement de la République malgache. 
Ils conserveront le bénéfice des droits acquis dans les forces armées 
françaises. Sans perdre ce bénéfice, les officiers ou sous-officiers 
de carrière ou sous contrat qui seront transférés pouE sur 
leur demande, être maintenus en position hors cadre. Ceux qui 
n'auront pas été transférés continueront à servir dans les forces 
armées françaises. 

Les nationaux malgaches peuvent contracter des engagements ou 
rengagements dans les forces armées françaises et sont admis 
dans les écoles militaires françaises, soit par voie de concours, 
soit comme stagiaires. 

La République malgache s'engage à ne faire appel qu'à la 
France pour la formation de ses cadres militaires. 


Des officiers et sous-officiers français seront mis à la disposition * 


de Madagascar pour l'organisation, l'instruction et l'enca rement 
de son armée nationale ; ils seront gérés par des bureaux d'ai 
militaire ; leurs soldes seront payées par la France et leur logement 
assuré par la République malgache. 

L'annexe IL concerne le statut des membres des forces armées 
françaises à Madagascar. 
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La situation de ces personnels vis-à-vis des dive 
a été précisée : pe rses Jureicions 

— les tribunaux malgaches auront à connaître des infractions 
commises en dehors des bases et des installations militaires fran- 
çaises, lorsque l'auteur de l'infraction ne sera pas en service ; 

— les autorités malgaches ne pourront arrêter un membre des 
forces armées françaises qu'en cas de flagrant délit. Elles devront 
en aviser immédiatement les autorités françaises et remettre l’inté- 
ressé à celles-ci. 

Il est convenu, en outre, que les forces françaises pourront dis- 
poser à Madagascar d'une paierie militaire ainsi que d'économats, 
mess, cercles, foyers et services sociaux. 

Enfin, il est prévu à l'annexe II que les matériels, équipements 
et approvisionneinents importés pour le compte des forces armées 
françaises bénéficient du régime spécial d'admission en vigueur 
au 31 décembre 1958. 

 L'annexe III sur l’aide et les facilités mutuelles en matière de 
défense extérieure et commune, concerne la mise à la disposition 
de bases et installations militaires, la libre circulation sur le terri- 
toire et dans les eaux territoriales et l’espace aérien malgaches, 
ainsi que l'utilisation de l'infrastructure terrestre, maritime et 
aérienne. 


Tous les bâtiments, casernements et terrains militaires sont. 


transférés à la République malgache, mais les forces armées fran- 
caises ont la libre disposition de la base stratégique de Diego- 
Suarez ainsi que d'installations à Ivato, Antsirabé, Tamatave, 
Fort-Dauphin, et des installations nécessaires au commandement et 
aux services. 

La libre disposition est ainsi définie : c'est l'ensemble des droits 
et facilités d'implantation, de protection, de ravitaillement, d'ins- 
truction, de liaisons et de transmissions, de mouvement et de circu- 
lation entre les installations nécessaires à l'existence et à la sûreté 
des forces ainsi qu’à l'exécution de leurs missions. 

Nous attirons l'attention sur le fait qu'un statut particulier a été 
donné à la base de Diego-Suarez en dehors des considérations géné- 
rales développées ci-dessus. Les dispositions essentielles de ce statut 
sont les suivantes : 1 

Le commandement de la base stratégique de Diego-Suarez relève 
du Gouvernement malgache pour ce qui concerne le commande- 
ment militaire territorial sur l'ensemble des zones constituant la 
base; sa désignation est soumise à l'agrément du Gouvernement 
malgache. 

Les plans de sécurité et les plans de défense intérieure de la base 
sont établis en liaison entre le commandement de la base et les 
autorités malgaches, qui assurent la police et l'ordre public en 
dehors des installations de la base. 

Enfin, toute mesure de nature à modifier les conditions de la 
défense est prise d'un commun accord entre les autorités malgaches 
et le commandement de la base stratégique. 

_Les clauses « territoriales » étant ainsi fixées, certaines autres 
dispositions ont été arrêtées, permettant aux forces armées fran- 
çaises d'utiliser l'infrastructure locale et les télécommunications, 
l'espace aérien et les eaux territoriales, de demander au Gouver- 
nement malgache d'exercer le droit de réquisition à leur profit, 
d'employer du personnel malgache conformément à la législation 
locale du travail. 

L'accord en matière de défense et ses trois annexes dont nous 
avons analysé l'essentiel, représente un réel effort de coopération 
dont les résultats seront à la mesure de l'esprit qui les animera. 

Nous demandons au Gouvernement français de ne pas marchan- 
der son aide aux jeunes Etats, et d'appliquer des moyens suffisants 
à la constitution de forces puissantes et mobiles. 

L'effort de la France, comme l'indiquait le Premier ministre au 
Sénat de la Communauté, le 2 juin dernier, consiste en « l’implan- 


-tation de l’armée de la Communauté. C'est une armée qui, mise par 


la France à la disposition d'un ensemble, est l'instrument de la 
politique de la Communauté ». 

Aussi, votre commission estime-t-elle qu’un accord multilatéral 
séra un jour nécessaire pour assurer l'indispensable synthèse. 


IV. — Accord de coopération pour les matières premières 
et produits stratégiques. 


Cet accord est le complément naturel de l'accord de défense. 

Dans l'intérêt de la défense commune, les deux républiques 
décident de suivre une politique concertée des matières premières 
et produits stratégiques. Une liste de ces produits est donnée à 
l'article 2, cette liste peut d'ailleurs être modifiée par simple 
échange de lettres. 

Mais le point important de cet accord découle de l'article 4 
où il est précisé que la République malgache réserve par priorité 
à la République française la vente des matières premières et pro- 
duits stratégiques et s'approvisionne par priorité auprès de la 
République française. 

L'interdiction ou la limitation des exportations à destination 
d'autres pays peut être également décidée en raison des nécessités 
de la défense commune. ; 


- V. — Accord de coopération en matière monétaire, 
économique et financière. 


L'accord en matière monétaire, économique et financière est 
parmi les éléments les plus importants de la nouvelle coopération 
entre la Répubiique française et ses associés. Sa lecture révèle 
d'ailleurs à quel point les négociateurs, de part et d'autre, devaient 
en être convaincus 

Le soin minutieux avec lequel il est rédigé souligne le souci 
commun de ne rien laisser au hasard. L'attention portée à la 
définition des droits et des obligations de chacun, montre dans 


quel esprit d'égalité réciproque a été abordée la négociation. Cette 
volonté de réalisation constructive prouve enfin pe le Gouverne- 
ment malgache et le Gouvernement français ont eu pleine cons- 
cience des perspectives qui s'ouvrent à la communauté nouvelle. 
Rien ne peut être fait, en pareille matière, sans l’assentiment de 
chacun. L'accord y veille soigneusement. Mais, surtout, ensemble, 
- Le + être tenté et réussi. Chacun paraît en avoir eu la 
e. 

Comment se réalisera la coopération entre la République fran- 
Çaise et la République malgache ? ” 

L'accord qui vous est soumis comporte un certain nombre de 
titres qui l'organisent sous plusieurs aspects : 

— dans le domaine monétaire : 

— dans le domaine des échanges ; 
Pen la participation à un certain nombre d'organismes com- 

— par l'aide que la République f a ra à la Ré 


Nous examinerons successivement chacune de ces rubriques. 


A. — La coordination dans le domaine de la monnaie. 


Organisation reposant, vis-à-vis de l'éxtérieur, sur des règles de 
contrôle communes, sur des liens contingentaires et tarifaires qui 
unissent les partenaires face au reste du monde et sur la mise 
en commun des devises étrangères, la communauté économique 
de la zone franc est fondée, à l'usage interne, sur des mécanismes 
libéraux destinés à permettre à chacun l'usage de sa liberté en 
évitant qu'il empiète sur celle de ses partenaires ou qu'il compro- 
mette celle de l'ensemble. Tel est, en effet, le schéma de la commu- 
nauté monétaire de la zone franc. Une monnaie pilote, garantie 
par un leader économique, à laquelle sont rattachées des monnaies 
sœurs. Cette organisation nécessite que la puissance garantissant 
l'ensemble puisse contrôler les politiques monétaires particulières 
et éviter que l'une ou l'autre mette en péril l'édifice commun. Elle 
exige, en revanche, que chaque gouvernement local puisse infléchir 
les décisions monétaires en fonction des nécessités propres de sa 
politique économique interne. 


La situation de Madagascar présentait à cet égard certaines 
difficultés. 
_ En effet, Madagascar était jusqu'à présent sous le régime d'un 
institut d'émission commun avec le territoire des Comores, la 
Banque de Madagascar et des Comores. Après une période transi- 
toire, cette situation cessera. Un institut d'émission sera créé 
où la parité existant au sein du conseil d'administration entre les 
représentants malgaches et les autorités centrales de la zone franc 
constituera un retour au droit commun de la zone franc. Cette 
seule institution fera que toutes les décisions en matière de mon- 
naie et de crédit ne pourront être prises que d’un commun accord. 


: La République malgache obtient donc, en application de l'accord, 
le droit de créer une monnaie nationale et un institut d'émission 
national (art. 1®). 

En conséquence, elle déclare confier le service de l'émission à un 
établissement public dénommé institut d'émission malgache, et 
créer une monnaie nationale rattachée au franc suivant une 
parité fixe (art. 2). La parité actuelle est maintenue, et toute 
modification ne pourra y être apportée que par accord et après 
consultation réciproque (art. 8). 

La liberté des transferts est expressément proclamée entre la 
France et Madagascar, ainsi que la garantie de la monnaie malga- 
che par la République française. 


A cet effet, le Trésor français ouvrira dans ses écritures un 
compte d'opérations au nom de l'institut d'émission malgache. 


Le conseil d'administration de l'institut d'émission malgache 
sera composé en nombre égal de représentants de chacun des deux 
Etats. La parité sera complète puisque le président n'aura pas de 
voix prépondérante et sera compris dans le nombre des représen- 
tants. 


De la même manière, la dotation de l'institut d'émission malga- 
che sera constituée pour moitié par la République malgache, pour 
moitié par la République française. 


Une période transitoire de trois ans, susceptible de prolongation, 
est prévue pendant laquelle la gestion de l'institut d'émission 
sera confiée à la banque de Madagascar et des Comores, sur les 
instructions et sous le contrôle du conseil d'administration de 
l'institut d'émission. 


A titre provisoire également, le Gouvernement malgache 
demander à la banque de Madagascar et des Comores d'isoler 
dans ses écritures et dans son bilan le service de l'émission moné- 
taire, de créer un comité de l'émission comprenant, sous la prési- 
dence du président directeur général de la banque, les trois repré- 
sentants du Gouvernement malgache, et deux autres représentants 
du Gouvernement français, siégeant au conseil d’ tion. 


B. — La coordination des politiques dans Le domaine des échanges. 


Les nécessités qui poussent les nations à s'unir en pareille 
matière ne sont pas spécifiques aux Etats de la Communauté; ce 
sont les mêmes qui poussent les nations d'Europe à s'entendre. 
Simplement, elles sont plus impérieuses lorsqu'il s’agit d'une 
communauté ancienne -en voie d'évolution. 


A moins d'être beaucoup plus exportateur donc 
de sacrifier son niveau de vie, un pays insuffisamment développé 
ne peut ni avoir des échanges bénéficiaires avec tous les autres, ni 
même réaliser à tout moment l'équilibre de ses échanges extérieurs. 
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Les résultats de 1959 illustrent parfaitement notre propos. 

Une association avec d'autres est donc dès lors une nécessité 
vitale. Elle doit comporter un certain nombre de règles assurant 
la mise en commun des ressources en devises étrangères, et donc 
lé respect des règles communes pour l'obtention et l'emploi de ces 
ressources. 

Elle implique également que tous s'efforcent d'améliorer la posi- 
tion de l’ensemble et donc d'apporter le maximum en coûtant le 
minimum. En conséquence, chacun est amené à accorder la pré- 
férence aux produits qui peuvent lui être fournis par ses parte- 
naires, Cette obligation peut apparaître parfois gênante et peut 
être même coûteuse. Mais le paradoxe n'est qu'apparent car il est 
impossible de juger d’une opération particulière sans la rapporter 
à l’ensemble et sans, par conséquent, tenir compte des avantages 
que comporte en contrepartie la préférence dont jouit, pour ses 
produits chez ses partenaires, celui qui la subit chez lui. 

Il importe cependant de rappeler que ces accords préférentiels 
ne sont pas destinés à constituer une zone d'économie autarcique. 
Ils sont, au contraire, largement ouverts sur l'extérieur et réser- 
vent expressément la possibilité d'engagements souscrits en dehors 
de la zone franc. 

Il est bon de souligner ici combien l'attitude des négociateurs 
malgaches a été consciente de ces obligations puisque l'échange de 
lettres intervenu relativement au tarif douanier de la République 
malgache en rappelle les principes. 

Il était, en effet, nécessaire de préciser les principes d’un nou- 
veau tarif douanier, puisque à ascar tout tarif était sus- 
pendu depuis 1943. 

L'accord franco-malgache précise que la République malgache 
détient tous les attributs de la souveraineté en matière commer- 
ciale, douanière et financière. 

Il pose le principe de la consultation systématique en pareille 
matière entre la France et Madagascar. Compte tenu de ces don- 
nées, la République malgache détermine librement sa politique 
contingentaire et tarifaire sous réserve des engagements qu'elle 
souscrit au sein ou en dehors de la zone franc (art. 9 et 10). 

La République française et la République malgache conviennent 
de maintenir leurs relations économiques dans le cadre d’un 
régime préférentiel réciproque. Sous certaines réserves en ce qui 
concerne l'hygiène, la sécurité, l’ordre public et les monopoles 
fiscaux, les marchandises en provenance des territoires de ces deux 
pays y circulent librement, en franchise de droits de douane, sauf 
exceptions motivées et apportées d'un commun accord (art. 11 
et 12). 

Le plan d'importation de Madagascar est établi par le Gouver- 
nement malgache en contact étroit avec le Gouvernement français, 
en fonction des besoins exprimés dans le plan de développement 
malgache et en tenant compte d'une utilisation judicieuse des 
rèssources de la zone franc. Ce plan fixe un plafond global en 
devises, qui peut être assorti de plafonds partiels (art. 13). 

-La République malgache bénéficie de l'ensemble des organisa- 
tions du marché et des aides financières existant dans la zone 
franc, et s'engage à respecter les règles et directives formulées 
dans ce domaine (art. 14). 

La République malgache et la République française mettent en 
commun leurs devises étrangères. En conséquence, la République 
malgache applique sur son territoire la réglementation des chan- 
ges de la zone franc (art. 15 et 16). Le système actuel est provi- 
soirement maintenu en vigueur, mais dans un délai de deux ans 
les gouvernements malgache et français créeront, à Madagascar, 
un nouvel office des changes placé sous l'autorité du Gouverne- 
ment malgache. 

Le régime des investissements étrangers est précisé. Soumis à la 
réglementation générale des changes ils peuvent, au-delà d’un pla- 
fond à déterminer, faire l'objet d'un examen commun par les 
autorités françaises et malgaches (art. 18). 

- Enfin, le principe de consultations sur l’évolution de la balance 
des paiements et de la trésorerie en devises, ainsi que préalable- 
ment à la conclusion de tout accord de paiement, est posé par 
l'accord (art. 19). 


C. — La participation à un certain nombre d'organismes communs. 


Tout l'édifice dont nous venons d'analyser les différents éléments 
repose sur la consultation réciproque. Des organismes communs 
doivent donc permettre cette consultation avec le maximum de 
souplesse et d'efficacité. 


L'accord prévoit la participation des associés à un certain nom- 
bre d'organismes de cette nature. 

Tout d’abord, il institue une commission mixte paritaire dont 
les réunions auront lieu au moins une fois par trimestre (titre I®). 
C'est un organisme consultatif mais son importance devrait deve- 
nir considérable. En effet, elle devrait devenir le lieu de contacts 
de plus en plus confiants et étroits. Elle sera en fait l'organe de 
préparation des rencontres à l'échelon le plus élevé et notamment 
à la conférence périodique des chefs d'Etat et de gouvernement. 


Le Gouvernement malgache est d'autre part représenté sur sa 
demande ei sein des organismes communs de la zone franc et 
notamment : 


— au comité monétaire de la zone franc; 

— au comité des affaires économiques et financières ; 

_— à la commission des accords commerciaux ; 

— «en tant que de besoin dans toutes autres formations multila- 
térales à compétence économique ou financière de la zone franc. 


En outre, par des accords ticuliers, la République malgache 
pourra être associée au conseil supérieur du crédit et à la commis- 
sion de contrôle des banques. 

Cette représentation va être prochainement consacrée puisqu'une 
réunion du comité est prévue pour le 7 juillet. 


D. — L'accord en matière domaniale. 


Le premier exemple concret de l'esprit de coopération qui ide 
aux rapports franco-malgaches est fourni par l'accord réa en 
matière domaniale (Titre VI). 

Cet accord repose sur les principes d'équité selon lesquels la 
République française continuera à détenir la propriété ou la jouis- 
sance des biens immobiliers nécessaires au fonctionnement des 


. services qu'elle sera amenée à maintenir ou à installer dans les 


nouveaux Etats après la mise en application des accords de coopé- 
ration ; étant entendu que l'ensemble du domaine public et privé 
ne correspondant à aucun besoin de la République française, 
revient en propriété au nouvel Etat. 

L'élaboration de la convention détaillée par laquelle sera En 2 
la répartition de ce domaine est confiée à la commission mixte 
franco-malgache. 


E. — L'aide de la République française. 


Actuellement la gestion de cette aide est confiée à un fonds d'aide 
et de coopération créé par le décret du 27 mars 1959. 

Les crédits du fonds d'aide et de coopération sont inscrits au 
budget du Premier ministre, où ils forment une section nd 

Dans le cadre des programmes généraux, définis par le comité 
interministériel pour l'aide et la coopération, les décisions concer- 
nant l’utilisation de ces crédits sont prises par le comité directeur 
du fonds. Ce comité est présidé par le Premier ministre ou, par 
délégation de celui-ci, par le secrétaire d'Etat chargé des relations 
avec les Etats de la Communauté. 

L'accord franco-malgache ne précise pas les modalités et le 
montant de l’aide qui sera apportée par la République française. 
pu Je particulières interviendront ultérieurement pour 
es nir. 

Il est néanmoins nécessaire de préciser comment le Parlement 
français conçoit ces conventions. Les solutions qui seront adoptées 
devront tenir compte à la fois de l'impossibilité où serait le 
Gouvernement français vis-à-vis de l'opinion publique et du Parle- 
ment d'octroyer une aide globale sans justifications, et des condi- 
+) nouvelles que crée l'indépendance acquise par l'Etat malga- 
che. 

Ceci étant, il nous semble nécessaire de distinguer dans l’aide 
qui peut être apportée par la France, plusieurs rubriques. 


a) Tout d'abord, la France doit apporter une aide à ses associés 
au sein de la Communauté pour la réalisation de leur plan de 
développement économique. Cette aide pourra peut-être revêtir un 
certain caractère forfaitaire et global, étant entendu que l'accord 
aura été réalisé au préalable quant aux buts fondamentaux de la 
politique économique, dont le plan de développement de chacun des 
Etats sera la traduction. 

En matière de planification d'ailleurs, l’aide française ne devra 
pas se bornetr à cet aspect purement financier, mais également à 
des contacts techniques et à l'assistance de spécialistes français 
du plan mis à la disposition du Gouvernement malgache pour 
l'élaboration de son programme, 

Un colloque a ainsi déjà été organisé à Paris en novembre 1959 
avec la participation des spécialistes de différents Etats de la 
Communauté. Cette réunion avait pour but d'instaurer un dialogue 
sur les problèmes posés par l'élaboration des plans de développe- 
ment économique et social. 

Il est particulièrement souhaitable que la collaboration en 
matière de planification devienne de plus en plus étroite entre la 
République française et les Républiques de Madagascar et du Mali, 
ainsi qu'avec les autres Etats de la Communauté. 

Dans notre esprit, il ne s'agit pas là de dire que, par un moyen 
détourné, la République française reprendra l'exercice d'une quel- 
conque hégémonie sur ses autres partenaires. La planification n'est 
pas, en effet, comme on l'imagine trop souvent, synonyme de 
dirigisme généralisé. L'adhésion à un plan ne signifie pas l’adhé- 
sion à une conception totalitaire de la conduite des affaires 
publiques ; telle est du moins la conception française du plan qui 
constitue un apport original aux doctrines en vigueur dans le 
monde. Le fondement de la planification française 4 sur la 
conception d'une économie dont le développement doit être obtenu, 
non par de quelconques procédés de contrainte, mais par l'adhésion 
libre à une conception commune des modalités prévisibles d'un 
développement concerté. 

C'est à ce titre que la planification devra de plus en plus cesser 
d'être purement métropolitaine pour passer à l'échelle de la zone 
franc et de la Communauté économique française dans son 
ensemble. 

L'effor entrepris, tant dans la République malgache que dans la 
République malienne, devrait donc être poursuivi d'une manière 
systématique. D'ailleurs, l'accord franco-malgache comporte une 
référence à un plan de développement à propos du commerce 
extérieur, et l’article 25, titre IV, de l'accord franco-malgache, fait 
appel expressément à cette notion d’un plan de développement de 
Madagascar. 


b) L'aide française sera également apportée par le financement 
d'un certain nombre d'investissements constituant des opérations 
particulières, mais qui s’inséreront, bien entendu, dans le cadre 


général du plan. Les décisions de pereeper au financement. 
eues, 


d'entreprises de cette sorte n'auront, aucun caractère global. 
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et a priori. Elles devront, en effet, tenir compte essentiellement 
des ie creme de rentabilité financière ou économique de chacun 
des investissements envisagés. 

La République française agira alors soit par des subventions 
directes du fonds d'aide et de coopération, soit par des subventions 
accordées à un établissement public, à une société d'Etat ou à une 
société d'économie mixte française. 


c) L'aide de la République française continuera en effet à se 
manifester également sous la forme de subventions de fonction- 


-nement ou en capital à un certain nombre de sociétés d'Etat, de 


sociétés d'économie mixte ou d'établissements publics qui exercent 


leur activité dans la République malgache, ainsi qu'à des orga- 


nismes de recherches scientifiques ou techniques dont le champ 
d'action couvre également le territoire de cet Etat. 

J1 nous paraît important que le Gouvernement français réexa- 
mine d’une manière fondamentale le problème de l'activité dans 
les Etats de la Communauté d'entreprises publiques qui ont été 
créées | sétué la plupart dans le cadre des textes instituant le F. I. 
D. E. 


Si, en effet, les organismes de recherches, tels l'office de la 
recherche scientifique outre-mer, l'institut des fruits et agrumes 


-coloniaux, l'institut de recherche des huiles et oléagineux, l'institut 


de recherche des cotons et des textiles exotiques ont, la plupart du 
temps, un champ d'activité qui s'étend à l'ensemble des Etats 
membres de la Communauté, si, de la même manière, certains 
établissements publics comme le bureau industriel africain, le 
bureau de recherches géologiques et minières, ou la S. ©. R. A. 
F. O. M. ont une vocation générale, d'autres organismes exercent 
leur activité à titre exclusif dans la République malgache. Ainsi 
en est-il, en particulier, des sociétés d'Etat comme le Crédit de 
Madagascar, des sociétés d'économie mixte telles que: l'Energie 
de Madagascar, la Société immobilière de Madagascar, la Société 
des ce de Madagascar, la Société des charbonnages de la 
S. A. K O. A. 

Nous souhaitons que dans le cadre des pouvoirs de contrôle qui 
sont ceux du Parlement, des renseignements précis soient commu- 
niqués, en particulier aux commissions des finances, sur l'action 
qui est menée par le Gouvernement dans ce domaine. 

Le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Commu- 
nauté a d'ailleurs d'ores et déjà répondu à la demande de votre 


rapporteur, en indiquant que le Gouvernement s'est efforcé de 
“résoudre le problème par la transformation de ces sociétés, en 
. accord avec les Etats de la Communauté, en sociétés de droit privé 


dont le statut ne comportera plus aucune disposition exorbitante 
du droit commun. Ainsi en est-il déjà notamment pour le Crédit 
de Madagascar. 


a) Enfin, l'aide française continuera à se traduire par l'envoi 
de techniciens dont l'action est indispensable dans les Etats qui 


-s'efforcent de passer très rapidement du sous-développement à 
‘l'expansion économique, et qui cependant, ne peuvent encore, 


avec les moyens limités dont ils disposent, trouver sur place tous 


‘les cadres techniques indispensables. 


Pour tenir ses engagements au titre de l'assistance technique, la 


France se devra d'assurer la formation des personnels européens 
-et africains nécessaires tant en nombre qu'en qualification. 


A cet égard des difficultés de recrutement pourraient appa- 
raître à bref délai, si l’on n'était pas en mesure d'offrir aux 


- jeunes gens qu'attirerait le service outre-mer, les garanties et 
perspectives de carrière qu'ils peuvent légitimement exiger. 


Il se pose donc un problème d'1 statut des personnels d'assis- 


tance technique au sein de la fonction publique française. 


Il se pose aussi un problème des moyens qui existent pour la 


formation de tels spécialistes. Des établissements d'enseignement 


adaptés sont nécessaires et doivent venir prendre le relais des 


“anciennes écoles spécialisées. 


Votre commission souhaite que le Gouvernement définisse ses 
intentions à cet égard. 

Si ces diverses formes d'aide et d'assistance technique nous 
paraissent parfaitement légitimes, il est inutile de se leurrer en 
croyant que désormais elles supprimeront tout recours aux sub- 


-ventions d'équilibre que le budget français a été si souvent amené 
:à fournir aux Etats d'Afrique. 


Qu'il nous soit néanmoins permis de souhaiter tout particu- 
lièrement que les investissements entrepris aient pour objectif 
constant d'améliorer l'équilibre du budget des jeunes Etats et 
de faire en sorte, à tout le moins, que leurs dépenses de fonc- 
tionnement soient assumées en totalité grâce à l'accroissement 
de leurs ressources fiscales propres. 

Pour cela, comme il nous a été donné de le proclamer dans le 


À mms il importe que les investissements soient avant tout des 


vestissements productifs et que l'on s'efforce d'éviter, autant 
que possible, les créations souvent grandioses dont le premier 
et le plus néfaste résultat consiste à exiger des dépenses d’entre- 
tien et de fonctionnement qui hé sr à très largement les 


‘possibilités financières des Etats dans lesquels elles sont réalisées. 


L'aide de la République française ne se bornera pas d'ailleurs 
à cet aspect direct. En effet, jusqu'à présent, elle a permis aux 
pays d'outre-mer de la Communauté d'être associés à la Commu- 
nauté économique européenne. Par là, elle leur a permis de béné- 
ficier du Fonds européen de développement économique ainsi que 
de l'ensemble des mesures prises en matière d'échanges. 


Or, les dispositions essentielles de la convention d'application 
relative à l'association des pays et territoires d'outre-mer à la 
pneus économique européenne viendront à expiration en 

Le nouvel Etat malgache se trouve donc placé devant un pro- 
blème délicat. Certes provisoirement, tous les mécanismes conti- 
nueront à fonctionner à titre transitoire, mais il sera nécessaire 
de décider bientôt et de s'engager. 


Sais en fera la demande. Récip 


Selon quelles formules ? La France et ses res du Mar- 
ché commun sont pleinement conscients de la nécessité de renou- 
veler les modalités de l'association des pays africains, compte 
pr du fait nouveau que constitue leur accession à l'indépen- 

ance. 

Dès à présent, il faut souligner que la République malgache 
a pris nettement position puisque le texte des accords qui vous 
sont soumis comporte un échange de lettres par lequel celle-ci 
souhaite obtenir son maintien comme Etat associé à la Commu- 
nauté économique européenne dans le cadre de la quatrième 
partie du Traité de Rome et de la convention d'application. 


Telles sont les principales dispositions des accords économiques, 
financiers et monétaires. Qu'il nous soit permis de dire en conclu- 
sion, cependant, que les mécanismes financiers supérieurs, les 
échanges en devises, l’économie industrielle d'échanges inter- 
Etats dont il définissent les règles et qui nous paraît la seule 
existante ne donnent pas une image exacte de ce que doivent 
être les rapports de la France avec ces jeunes Etats. 

Pour bâtir la Communauté à leur échelle, il faudra se soucier 
de ce que représente chez eux la vie économique de base où les 
échanges avec l'extérieur constituent l'exception et où la majeure 
partie de la population vit en circuit fermé, ou bien procède à 
des échanges qui échappent aux mécanismes financiers classiques. 

D'où la nécessité d'une aide française qui place au centre de 
ses préoccupations l'homme, le paysan malien, qui établisse et 
maintienne un contact avec son style de vie et tienne compte de 
ce qu'il conditionne essentiellement l'économie de son pays. 


Pour cela enfin, comme pour tout l’ensemble dont les bases sont 
jetées par ces accords, il importe que nous ayons pleine conscience 
de l'engagement qui est exigé de nous. 

C'est en effet de notre force, de notre volonté, de notre persévé- 
rance que dépendra avant tout l'avenir économique commun. Si le 
leadership a trop souvent paru pour certains ne comporter que 
des droits, nous tenons à vous en souligner les sévères exigences. 


VI. — Accord de coopération en matière de justice, 


Les accords passés en matière de justice entre la République 
française et la République malgache sont essentiellement consti- 
tués par un accord de coopération étroite, et un accord annexe 
concernant l'entraide judiciaire, l’exequatur et l'extradition. 

L'accord de coopération pose le principe que désormais les 


juridictions de cassation de la République malgache sont seules 


souveraines en matière de décisions rendues par les tribunaux 
malgaches. L'accord prévoit que le Gouvernement français s'en- 
gage à mettre à la disposition du Gouvernement malgache les 
magistrats qui lui seraient nécessaires dans le cadre de la conven- 


tion franco-malgache d'assistance technique du 22 juillet 1959. 


Il est également prévu que la République française coopérera 
avec la République malgache pour la formation des futurs magis- 
trats. A cet égard, il serait souhaitable que le Gouvernement 
français envisage d'autoriser et d'encourager l'accès des futurs 
re TS au Centre national des études iudiciaires 

L'article 4 de l'accord comporte une disposition particulièrement 
importante. Il prévoit: qu'à défaut de textes malgaches les dispo- 
sitions législatives françaises actuellement en vigueur à Mada- 


 &ascar continueront à être appliquées par les juridictions malga- 


ches. Certes, ce texte fait une place importante au droit français, 
puisqu'il s’appliquera d'une manière générale à défaut de textes 
malgaches, mais certains de nos collègues ont estimé qu'il aurait 
été préférable d'envisager en accord avec le Gouvernement mal- 
gache une certaine harmonisation des législation française et 
malgache et plus particulièrement en droit privé. Une telle har- 
monisation est d'ailleurs prévue à l’article 5 traitant « de l'accord 
en matière de législation commerciale ». 


L'article 6 donne une garantie importante en matière pénale. 
Tout national français qui serait condammé par une juridiction 
malgache à une peine supérieure à un an de prison, sera remis 
aux autorités françaises dès l'instant ou le Gouvernement fran- 
roquement, il en sera de même à 
l'égard de tout national malgache qui serait condamné à une 
peine analogue par une juridiction française. 

L'article 8 de l'accord donne compétence exclusive aux tribu- 
naux judiciaires de chaque Etat pour connaître des contestations 
en matière de nationalité. Le problème complexe de la nationalité 
n'a pas à être développé ici; en effet le Gouvernement a préparé 
nd un de loi spécial qui doit être prochainement soumis au 

ement. 

L'annexe I traite de l'entraide judiciaire, Des dispositions sont 
prévues notamment en ce qui concerne les transmissions et la 
remise des actes judiciaires et extrajudiciaires, l'attribution et 
l'exécution des commissions rogatoires, la comparution des témoins 
en matière pénale, le fonctionnement du casier judiciaire et la 
tenue des actes de l'état civil. Toutes les dispositions prévues dans 
cet accord ont pour effet de maintenir un contact étroit entre 
me À et la République malgache dans les matières qui y sont 
v 1 


L'annexe II concerne l'exequatur, elle reprend simplement des 
dispositions qui sont classiques en la matière. 

L'annexe III traite « de l'extradition simplifiée ». Cette conven- 
tion comporte les dispositions traditionnelles en matière d'extra- 
dition. e est pleinement conforme tant au droit pénal interna- 
tional qu'à la loi du 10 mars 1927 relative à l'extradition des 
étrangers. Elle prévoit notamment les cas dans lesquels l'extra- 
dition doit être refusée, elle exclut formellement les infractions 
politiques et, dans une certaine mesure, les infractions fiscales 
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ou douanières. Le principe de la spécialité de l'extradition selon 
lequel l'individu qui a été extradé ne peut être condamné ou 
détenu que pour l'infraction qui a motivé l'extradition, y est 
affirmé. Toutefois, une procédure spéciale est prévue et c'est 
sans douté pourquoi le Gouvernement a pu parler de « l'extradi- 
tion simplifiée ». En effet, alors que dans les accords d’extradition 
il est de règle que les demandes soient transmises par la voie 
diplomatique, la convention passée avec la République malgache 
stipule que les demandes d'extradition seront adressées directe- 
ment au parquet compétent de l'Etat requis. Pour le surplus, la 

rocédure est conforme à celle qui est habituellement suivie en 

matière. 


VII. — Accord de coopération en matière 
d'enseignement supérieur, 


L'accord de coopération en matière d'enseignemêënt ne concerne 
‘que l’enseignement supérieur, seul compris sous le régime de la 
constitution de 1958 dans les compétences communes de la Commu- 
nauté. 

La solution adoptée pour Madagascar diffère de celle retenue 

le Mali. Aussi bien, le problème se posait en des termes 
différents puisqu'il n'existait encore aucune université à Tanana- 
rive, mais seulement des instituts d'enseignement supérieur. 

La coopération des deux Etats en matière d'enseignement supé- 
rieur s’exercera dans le cadre de la fondation nationale de l'en- 
seignement supérieur que le Gouvernement malgache s'est engagé 
à créer selon les dispositions du projet d'ordonnance annexé aux 
accords. Cette fondation est appelée à grouper l'ensemble des éta- 
blissements publics d'enseignement supérieur à Madagascar. Son 
conseil d'administration sera présidé par le Président de la 
- République malgache et comprendra les chefs d'établissements 
et des représentants du personnel enseignant. 

La convention, après avoir rappelé, dans son préambule, que 
concurremment avec la langue malgache, la langue française et 
l'enseignement d'inspiration française sont, pour le peuple mal- 

ache, l'instrument historique de sa promotion moderne, prévoit 
a création d'une université pour le 1* novembre 1961. 

La France fournira aux établissements d'enseignement supé- 
rieur le personnel enseignant qui leur sera nécessaire et contri- 
buera aux dépenses de ces établissements. 

La France assurera la charge exclusive des personnels qui, 
selon les règles en vigueur dans l'enseignement supérieur, relè- 
vent ce l'Etat. Ces personnels, nommés par la France en accord 
avec la République malgache, continuent à être soumis au statut 
des personnels de l'enseignement supérieur français. 


VIII. — Accord de coopération en matière d'aviation civile. 


L'accord en matière d'aviation civile passé entre la France et 


la Répubiique Mailgache a un double objet: 

— confirmer l'adhésion de la République Malgache à l'Agence 
pour la sécurité de la navigation aérienne en Afrique et en Mada- 
gascar (A. S. E. C. N. A.); 

— régler les conditions et les modalités de la coopération entre 
les deux Etats. 


.- À, — Participation de la République Malgache à l'A. S, E. C. N. À. 
le République Malgache confirme son adhésion à l'A. S. E. C. 
N 


- Le contrôie de la circulation aérienne, avec les progrès cons- 
tants réalisés en ce domaine, pose des problèmes d'équipement et 
d'organisation qui ne peuvent recevoir de solution techniquement 
valable que par entente entre les Etats. à 

Sur l'initiative de la France, par une convention signée à Saint- 
Louis du Sénégal en décembre 1959, entre la France et les Etats 
de la Communauté, a été créée une organisation technique du 
contrôle de la navigation aérienne en Afrique et à. Madagascar : 
l'A. $.'E. A. 

Il s'agit d’une agence collective à caractère international 
ouverte noñ seulement aux Etats de la Communauté mais à tous 
les Etats africains. 

Cette agence se voit confier, par les Etats participants, la ges- 
tion des bases aériennes essentielles, des réseaux météorologiques 
et des opérations de contrôle et d'aide à la navigation. A cette 
fin, elle prend en charge le personnel météo, le personnel de la 
navigation aérienne et une petite partie du personnel des bases 
aériennes de tous les Etats participants. 

C'est donc une institution originale appelée à jouer un rôle im- 
portant dans le développement des transports aériens en Afrique. 


B. — Coopération entre les La Etats en matière d'aviation 
e. 


Les deux Etats s'engagent à se concerter pour harmoniser leurs 
régiementations techniques et les positions qu'ils seront appelés à 
prendre dans les conférences des organismes internationaux s 
cialisés : Organisation de l'aviation civile et commerciale (OACI) 
et organisation météorologique (OMM). 

Sur la demande de Ia République malgache, la France lui 
$ son assistance pour la formation de techniciens malgaches 

et pour la réalisation des programmes d'équipement aéronautique. 

Votre commission se permet de souhaiter qu'au-delà de cette 
coopération greg s'affirme et se développe une coopération 
commerciale pour l'exploitation des lignes aériennes. 

Grâce à la France, les Etats africains, placés hier sous sa res- 
ponsabilité politique et qui accèdent à l'indépendance, disposent 
d'un réseau de liaisons aériennes et d'une infrastructure aéro- 
nautique què peuvent leur envier bien d'autres pays. 


IX. — Accord de coopération en matière de marine marchande 


L'accord de coopération en matière de marine marchande pré- 
voit trois séries de dispositions relatives au régime d'exploitation 
des navires, aux modalités de la coopération technique entre les 
deux Etats et au contrôle de l'affrètement de navires étrangers. 


A. — Régime d'exploitation des navires. 


L'article premier définit les conditions que doivent remplir les 
navires pour obtenir la nationalité de l'un des deux Etats. Ces 


conditions, identiques pour chaque parti2, sont, en fait, confor- . 


mes à la réglementation française en la matière. 

L'article 3 prévoit une égalité de traitement pour les navires des 
deux Etats. matière de pêche et de transports maritimes, tant 
pour les passagers que pour les marchandises, les navires bat- 
tant pavillon malgache bénéficieront du traitement national de 
la part de l'Etat’ français et réciproquement. 


B. — Coopération en matière de marine marchande 


Les deux Etats s'engagent à se concerter afin de s'informer 
mutuellement et d'harmoniser leurs positions respectives avant 
toute conférence technique internationale. La France appuiera la 
candidature de la République Malgache à l'Organisation consul- 
tative intergouvernementale maritime (O. C. I. M.); 

La France ee game son aide à la République Malgache pour 
la formation de techniciens, la mise en œuvre des programmes 
d'équipement et l'étude des problèmes techniques et économiques 
en matière de transports maritimes. Dans le cadre de l'assistance 
technique, elle mettra à la disposition de la Répubiique Malgache 
des fonctionnaires spécialisés dans l'administration de la Marine 
marchande ; 

Les deux Etats s'engagent à se concerter pour harmoniser leurs 
réglementations techniques. 


C. — Contrôle des affrètements de navires étrangers. 


Par échange de lettres annexées aux accords, les deux Gouver- 
nemerits, dans le souci de poursuivre une politique d'économie de 
devises et d'assurer une meilleure utilisation des navires anparte- 
nant aux deux Etats, sont convenus de contrôler les affrètements 
des navires étrangers et de se consulter avant d'accorder les auto- 
risations nécessaires. | 


X. — Accord de coopération en matière 
de postes et télécommunications. 


L'accord relatif aux postes et télécommunications définit les 
principes et les modalités de la coopération que les deux Etats 
s'engagent à mettre en œuvre. 

Ils se concerteront pour harmoniser leurs positions respectives 
dans les conférences des organismes internationaux specialisés. 
La France soutiendra la candidature de la République Malgache 
à l'Union postale universelle et à l'Union internationale des télé- 
communications. 

Ils conviennent d'étudier, au sein de conférences ou de réunions 
appropriées tout problème de postes et télécommunications inté- 
ressant l’ensemble des Etats. D'ores et déjà, une réunion des 
ministres des postes et télécommunications des différents Etats 
est prévue pour le mois de septembre prochain. 

Des aménagements seront pris pour uniformiser, 
dars la mesure du possible, les tarifications postales. 

La France prête son concours à la République malgache pour 
la formation de techniciens et de fonctionnaires malgaches et 
s'offre à mettre à la disposition de la République malgache les 
fonctionnaires spécialisés des postes et télécommunications. 


XI. — Convention d'établissement. 


La convention d'établissement bi-latérale conclue avec la Répu- 
blique malgache complète la convention multilatérale qui garantit 
aux nationaux de chaque Etat de la Communauté, sur le territoire 
des autres Etats de la Communauté, un certain nombre de droits 
reconnus par ces Etats à leurs propres nationaux, notamment en 
ce qui concerne les libertés publiques, la libre circulation, le droit 
de propriété et la protection légale et judiciaire des personnes et 
des capitaux. 

Cette convention d'établissement reconnaît aux nationaux de 
chaque partie un traitement privilégié sur le territoire de l'autre. 
Ce traitement privilégié porte essentiellement sur l'accès aux em- 

lois publics, l'exercice des activités professionnelles et salariées, le 
énéfice des lois sociales et des libertés syndicales, la garuntie 
des droits civils et l'égalité fiscale. 

La convention d'établissement règle encore les conditions d'ex- 
ulsion des nationaux de chaque partie et s'emploie à sauvegarder 
es droits acquis (art. 11), tant des personnes morales que physi- 
ques. 

Il est à souligner que cette convention n'empêche nullement que 
subsistent des accords anciens d'assistance technique notamment 
ceux qui visent les conditions dans lesquelles les fonctionnaires 
ou techniciens traneale sont mis à la disposition du nouvel Etat. 

Il est en effet indispensable que l'assistance technique continue 
d'être le support de la collaboration amicale et efficace qui per- 
mettra à la icune Républiqte maigache de résoudre les problemes 
complexes qui se posent à elle. 

Mais il est des techniciens français travaillant en Afrique ou à 
Madagascar qui ne rentrent pas dans le cadre de l'assistance 
technique et, par conséquent, ne nénéficient pas des avantages que 
celle-ci procure normalement : il s’agit des personnels contractuels 
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des secteurs public et privé qui continuent d'être régis par le 

Code du travail applicable aux ex-territoires d'outre-mer, lequel 
urait être profondément modifié par chacun des Etats devenus 
dépendants. ; 

La commission voudrait avoir l'assurance que ne sera pas con- 
sacrée l'existence de deux one hp de Français, ceux de l'assis- 
tance technique et les autres. Elle forme le souhait que le Gouver- 
nement français autant que le Gouvernement malgache se préoc- 
cupe du sort digne d'intérêt des travailleurs français qui, sans être 
rattachés à l'assistance technique, n'en constituent pas moins 
— et constitueront pendant un certain temps encore — une part 
importante des cadres techniques de l'administration et des diffé- 
rentes sociétés installées outre-mer. 


XII. — Accord sur l’état des personnes 
originaires de l'Ile Sainte-Marie. 


Cet accord spécial reconnaît que l'île Sainte-Marie, constituant 
une dépendance naturelle de Madagascar, fait partie intégrante 
du territoire de la République malgache. 

Les originaires de l'ile Sainte-Marie et leurs descendants se 
voient cependant garantir leur statut personnel sur le territoire 
malgache et l'exercice des droits attachés à leur qualité de 
citoyens français sur le territoire de la République française. 

En terminant l'étude des accords que le Gouvernement demande 
à l'Assemblée nationale d'approuver, votre commission voudrait 
noter que la Communauté contractuelle dont ils sont un des élé- 
ments apparait bien essentiellement comme devant être avant tout 
une Communauté de défense, une Communauté économique et 
une Communauté de culture. 

Bien qu'indépendants les Etats délèguent volontairement cer- 
taines de leurs prérogatives au sein d'organismes toujours pari- 
taires chargés de définir la politique commune. 

Votre commission ne saurait trop insister sur l'intérêt de voir 
se dégager cette politique commune sur le plan internationai et 
dans le cadre de la défense, gage d'une indépendance effective 
dans la liberté. 

Cette politique commune semble d'autant plus facile à mettre 
en œuvre que les rouages contractuels sont en place et que dans 
le domaine économique et culturel tous les accords tendent à la 
conception d'un ensemble basé sur la zone franc et sur la culture 
française. 

En conclusion, rappellons les paroles du Général de Gaulle, Pré- 
sident de la République française, Président de la Communauté, 
qui, le 13 décembre 1959 à Saint-Louis du Sénégal, affirmait: 

« Si nous savons quel attrait peut comporter ie terme « indépen- 
dançe » si nous savons qu'aucun peuple ne peut aujourd'hui vivre 
seul et se passer des autres, la France se doit de constituer un 
ensemble libre, puissant et eff,cace. 

« Mais la France entend que, si cette transformation doit modi- 
fier les compétences et instaurer des Etats nouveaux, elle ne doit 


rm empêcher la coopération, ni déchirer l'amitié... Il faut que les 
a 


nçais, les Africains, les Malgaches, restent étroitement ensem- 
ble. Il le faut à cause de la France, dont le concours implique des 
liens qui soient réciproques. Il le faut pour que nous soyons en 
mesure de défendre nos terres contre ceux qui les menacent et 
nos âmes contre ceux qui voudraient les asservir. » 

C'est dans ces conditions que votre commission vous demande 
d'adopter le projet de loi portant approbation des accords parti- 
culiers signés le 27 juin 1960 entre la République française et la 
République malgache. 


ANNEXE N° 730 


(2 session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 5 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission spéciale chargée d'examiner 
les projets de 16i portant approbation de divers accords passés 
entre la République française, la République malgache et la Fédé- 
tation du Mali sur le projet de loi (n° 720) portant approbation 
des accords signés entre la République française, la Fédération 
du Mali et la République malgache et relalifs: 1° à la conciliation 
et à la cour d'arbitrage; 2° aux droits fondamentaux des nationaux 
des Etats de la Communauté, par M. Roger Dusseaulx, député. 


Mesdames, messieurs, en même temps qu'étaient signés les accords 
Particuliers entre la République française et la Fédération du Mali 
d'une part, entre la République française et la République malgache 
d'autre part, accords qui sont soumis à votre approbation par les 
deux projets de loi nos 718 et 719, deux conventions multilatérales 
étaient également signées entre la République française et ces 
deux Etats. 

- L'approbation de ces conventions fait l’objet du projet de loi n° 720 
que votre rapporteur a l'honneur de vous présenter au nom de la 
Commission spéciale constituée le 4° juillet 1960. La première 
Convention fixe la nouvelle procédure de conciliation et d'arbitrage 
Par la cour d'arbitrage qui remplace la cour arbitrale de la Commu- 
Nauté prévue par l’article 84 de la Constitution et organisée par la 
loi organique du 19 décembre 1938. Ce système, inspiré de celui de 
à Cour permanente d'arbitrage de La Haye, permet le règlement 
des différends nés de l'interprétation des accords de coopération 
Qui peuvent opposer les parties contractantes. 

Ces différends sont d'abord soumis à une procédure de conciliation 
mise en œuvre selon un prinicpe paritaire et ce n’est qu'en cas 
d'échec de celle-ci qu'est engagée devant la cour la procédure 
d'arbitrage. 

Cette cour est constituée par les arbitres que les parties en 
désaccord ont désignés à l'avance sur une liste permanente établie 
annuellement à cet effet, auxquels se joint un surarbitre choisi 


d'un commun accord parmi les nationaux des autres Etats parties à 
la convention, ou à défaut par le président de la Communauté ou 
un autre Etat tiers, ou enfin par tirage au sort. 

En cas de désignation d’un arbitre supplémentaire par l’une des 
parties, la même faculté est accordée à Féatre partie. On voit ainsi 
que la règle qui a présidé à cette organisation est le maintien, à 
tous les degrés de la procédure de conciliation et d'arbitrage, d'un 
caractère essentiellement paritaire. 

La seconde convention est relative aux droits fondamentaux des | 
nationaux des Etats de la Communauté. ‘lle précise les droits que 
chacun des Etats de la Communauté réserve sur son territoire aux 
rene * des autres Etats qui sont déjà, ou deviendront, parties à 
cet accord. 

Ces droits concernent d’abord les libertés publiques. C’est ainsi 
que sont garantis le libre exercice des activités culturelles, reli- 
gieuses, économiques, professionnelles et sociales ainsi que les 
libertés individuelles et publiques telles que la liberté de pense, 
de conscience, de religion, et de culte, d'opinion, d'expression, de 
réunion, d'association et la liberté syndicale pour les nationaux 
de tous les Etats de la Communauté lorsqu'ils sont sur le territoire 
des autres Etats. 

Pe même leur sont garanties dans ces autres Etats la liberté de 
circulation, les conditions d'exercice des droit civiques et politiques, 
la protection légale et judiciaire de leurs personnes, biens et capitaux. 

Cette convention multilatérale est complétée par deux conventions 
bilatérales d'établissement franco-malienne et franco-malgache qui 
reconnaissent aux nationaux de chaque Etat un traitement privilégié 
eur le territoire des autres Etats. 

Ces conventions d'établissement ont été examinées dans le cadre 
des deux projets de loi relatifs à l'approbation des accords parti- 
culiers signés avec le Mali et Madagascar. * 

Il convient dé souligner que les deux conventions sur la conci- 
liation et la cour d'arbitrage et sur les droits fondamentaux des 
nationaux présentent chacune le caractère d’un accord multilatéral 
ouvert à l'adhésion de tout Etat et, notamment, des Etats de la 
Communauté, qu'ils soient indépendants ou autonomes, L’adhésion 
d'un Etat n'appartenant pas à la Communauté est cependant soumise 
à l'agrément unanime des parties. Il n’est pas besoin de souligner 
combien votre commission souhaite que cette adhésion soit générale. 

Lorsque tous les Etats de la Communauté y seront partie, ces 
conventions vaudront révision du titre XH de la Constitution confor- 
mément aux âispositions du nouvel alinéa 2 de l’article S5 qui prévoit, 
en effet, que les dispositions de ce titre « peuvent être également 
revisées par accord conclu entre tous les Etats de la Communauté ». 

La commission fait observer encore que la convention sur la 


- conciliation et la cour d’arbitrage « sera déposée dans les archives 


du Gouvernement de la Fédération du Mali (article 10) et que la 
convention sur les droits fondamentaux des nationaux des Etats de 
la Communauté sera déposée dans les archives de la République 
malgache (article 9) ». 

Ces dispositions ne sont certes pas essentielles: elles n’en préfi- 
gurent pas moins, de façon symbolique, sur quelle base de coopé- 
ration amicale sera constituée la Communauté rénovée. 

C'est dans ces conditions que votre commission spéciale, par le 
présent rapport, vous demande d'adopter le projet de loi portant 
approbation des accords relatifs: 1° à la conciliation et à la cour 
d'arbitrage; ?° aux droits fondamentaux des nationaux des Etats 
de la Communauté. 


ANNEXE N° 731 


(2e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 5 juillet 1969.) 


PROJET DE LOI portant modification du décret n° 60-635 du 2 juil- 
let 1960 relatif à la perception en régime de droit commun, d'un 
droit de douane d'importation sur le Styrolène (styrène) mono- 
mère no 29-01 De du tarif des droits de douane d’importation, pré- 
senté au nom de M. Michel Debré, Premier ministre, par M. Wil- 
frid Baumgartner, ministre des finances et des affaires économi- 
ques, par M. Jcan-Marcel Jeanneney, ministre de l’industrie, par 
M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances, et par 
M. Joseph Fontanet, secrétaire d'Etat au commerce intérieur. — 
(Renvoyé à la commission de la produetion et des échanges à 
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis l'ordonnance du 8 juillet 19% por- 
tant suspension, à titre général, de l'application des droits de 
douane d'importation, la perception n'avait pas été rétablie sur le 
stvrolène (styrène) monomère, qui est un hydrocarbure aromatique 
très utilisé dans la préparation de certaines matières plastiques 
artificielles (polystvrènes), ainsi que du caoutchouc synthétique. 

Aussi longtemps que l'importation du produit en cause est restée 
soumise à des restrictions quantitatives, cette situation ne présen- 
tait aucun inconvénient. 

En revanche, dès la levée de ces restrictions, il est apparu néces- 
saire au Gouvernement, pour la sauvegarde de la production natio- 
nale, de rétablir la protection tarifaire. 

Toutefois, lors de la mise en vigueur, le fer janvier 1959, des 
premières mesures tarifaires résultant du traité institutif du Marché 
commun, les mesures suspensives de droits qui étaient appliquées 
le {er janvier 1957 se sont trouvées transformées automatiquement, 
en vertu du traité, en exemption définitive dans les relations inter- 
communautaires, Tel est le cas en ce qui concerne le styrolène 
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monomère. Ce n'était donc qu'en régime de droit commun, c'’est- 
à-dire dans nos relations avec les pays autres que nos partenaires 
de la Communauté économique européenne que nous pouvions réta- 
blir la perception douanière sur le produit en cause. 

En régime de droit commun, le tarif des droits de douane 
comporte pour ce produit (n° 294M De de la nomenclature tarifaire) 
un droit inscrit de 20 p. 100, en tarif minimum. 

I ne paraissait pas opportun de rétablir la perception douanière 
au niveau du droit inscrit puisque ce droit est supérieur à celui 
prévu au tarif douanier commun de la Communauté économique 
européenne, sur lequel les tarifs nationaux des Etats membres doi- 
vent être progressivement alignés. Pour éviter des remaniements 
ultérieurs, la meilleure solution nous a semblé être d'adopter direc- 
tement, en tarif minimum, un laux de perception égal au droit 
figurant au tarif douanier commun, soit 14 p. 100. : 

Le décret n° 60-635 du 2 juillet 1960 à eu pour objet de réaliser 
cette mesure. Ce décret a été pris en vertu de l'article 8 du code 
des douanes, 

Conformément aux dispositions du deuxième paragraphe dudit 
article, qui prévoit que les décrets de l’espèce doivent être présentés 
en forme de projet de loi à l'Assemblée nationale assortis d’une 
demande de discussion d'urgence, immédiatement si elle est réunie 
ou dès l'ouverture de la nouvelle session si elle ne l’est pas, nous 
avons l'honneur de soumettre à vos délibérations le projet de loi 
ci-après : 

PROJET DE LOI 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économi- 
ques, du ministre de l’industrie, du secrétaire d'Etat aux finances et 
du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 

Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du Conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté à 
l'Assemblée nationale par le ministre des finantes el des affaires 
économiques, qui est chargé d'en exposer les molifs et d'en soutenir 
la discussion. 

Article unique. — Est ratifié le décret n° 60-655 du 2 juillet 1960, 
relatif à la perception, en régime de droit commun, d'un droit de 
douane d'importation sur le slyrolène (stvrène)  monomère du 
ne 29-M De du tarif des droits de douane d'importation. 


ANNEXE N° 732 


(2e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 6 juillet 1960.) 


PROJET DE LON portant modifiealion de rertaines disnositions 
Code de la nationalité, présenté au nom de M. Michel Debré, 
Premier mirastre, par M. Edmond Michelet, garde des sceaux, 
Ministre de la Justice, par M. Bernard Chenot, ministre de la 
santé publique et de la population, et par M. Jean Foyer, secré- 
taire d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté. — 
(Renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la 1égis- 
lation et de l'administration générale de la République à défaut 
de constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus 
par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les disposilions du titre premier du code 
de la nalionalité et en particulier l’article 43 ne règlent pas d’une 
manière satisfaisante le problème de la- nationalité des Francais 
domiciliés sur des territoires qui ont eu le statut de territoire 
d'outre-mer de la République française et qui ont cessé ou cesse- 
raient de posséder ce statut, soit par l'accession à l’indépendance, 
soit en vertu d’un traité portant cession de territoire, 

Si l’article 13 tei qu'il est actuellement libellé leur était appliqué, 
les personnes auxquelles la qualité de Français a été attribuée de 
plein droit ou qui l’ont acquise dans les conditions prévues par Ja 
loi perdraient en effet la nationalité française si elles ne <rans- 
portaient pas leur domicile hors des Etats accédant à l’indépen- 
dance. Il en résuiterait pour les intéressés une situation qu'il est 
du devoir des pouvoirs puiblies francais d'éviter. 

A cet effet, le présen! projet de loi prévoit le remaniement de 
certaines dispositions dû code de la nationalité, 

En ce qui concerne l’article 13, un deuxième alinéa soustrait 
les intéressés à l'application du principe posé par la rédaction 
actuelle. Ainsi, et sans qu'il soit en aucune manière fait obstacle 
à l’acquisition par eux d'une nouvelle nationalité, est évitée une 
rupture des liens de nationalité unissant les intéressés à Ja France. 

Cependant, il est nécessaire de prévoir que Fexercice des droits 

attachés à la nationalité francaise soit soumis à une manifestation 
de volonté de leur part, comportant le transfert du domicile sur 
leur territoire de la République française. 
Le titre VIE nouveau du code de la nationalité consacre ce principe 
et en règle les modalités d'application. Il prévoit notamment une 
facuité d'opposition de la part du Gouvernement, notamment 
pour. indignité. La déclaration à Souscrire n'a pas un caractère 
attributif mais recognitif. La déclaration du père ou éventuellement 
de la mère vaut pour les enfants mineurs de 18 ans non mariés. 
Les enfants âgés de plis de 18 ans des personnes bénéficiaires 
des dispositions du présent projet de loi ont la même faculté 
que celles-ci. 


Bien entendu, aucune formalité (déclaration ou transfert de domi- 
cile) n'est exigée des originaires du territoire actuel de la Répu- 
blique française - 

I va de soi qu'il n’est en rien dérogé par le présent projet de 
loj aux conventions internationales. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique el de la population, 
du garde des sceaux, ministre de la justice et du secrélaire d'Etat 
aux relations avec les Elats de la Communauté, 

Vu l'article 39 de la Constitution, 

. Décrète: 

Le présent projel de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du Conseil d'Etal, sera présenté à l'Assemblée nationale par le 
sarde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la santé 
publique et de la population et le secrétaire d'Etat aux relations 
avec les Elals de la Communauté, qui sont chargés d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion. ) 

Art 1er, — I} est ajouté à l'article 13 du code de la nationalité 
un second alinéa ainsi conçu: 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas aux 
personnes qui sont ou élaient domiciliées, à la date d'entrée en 
vigueur d’un traité portant cession de territoire ou de l'accession 
à l'indépendance, dans un territoire qui avait le statut de territoire 
d'outre-mer de la République française à la dale du 31 décembre 
1916. Ces personnes bénéficient des dispositions du titre VIH du 
présent code. » 

Art. 2, — L'intitulé du titre V du code de la nationalité est complété 
comme suil: 
. «Des conditions et de la forme des actes relatifs à l'acquisition, 
à la reconnaissance ou à la perte de la nationalité francaise ». 

as du chapitre premier du même titre est complété comme 
suil: 

« Des déclarations de nationalité, de leur enregistrement el des 
décrets portant opposition à l'acquisition ou à la reconnaissance 
de la nationalité française. » 

Art, 3. — 11 est inséré à l’article 101 du code de la nationalité 
un 9° ainsi CONÇU: 

« 90 De se faire reconnaitre la nationalité francaise, » 

Art. 1. — Le premier alinéa de l'article 106 du code de la naliona- 
lité est renrplacé par les deux ‘alinéas Suivants : 

« Dans les formes el délais prévus à Particle 57 et pour les motifs 
indiqués audit article, le Gouvernement peut s'opposer à la recon- 
naissance de la nationalité française. 

« Lorsque le Gouvernement s'oppose à l'acquisition de Ja nationa- 
lilé française conformément à Particle 37, où à la reconnaissance 
de celle nationalité conformément aux dispositions de l'alinéa précé- 
dent, il est stalué par décret pris après avis conforme du Conseil 
d'Etat. 

5. — est ajouté au code de Ia nationalité française un 
litre VA intitulé: « De la reconnaissance de 14 nationalité française » 
cl'ainsi Conçu : 

« Art, 1452, — Les personnes mentionnées au deuxième alinéa de 
l'arlicle 13 du présent code, auxquelles une autre nationalité est 
conférée par disposition générale alors qu'elles possèdent la nationa- 
lité française, peuvent se faire reconnaître celle dernière nationalité 
par déclaralion reçue par le juge compétent du lieu où elles éta- 
blissent leur domicile sur le territoire de Ja République française. 
Ces déclarations peuvent être souscriles par les intéressés, sans 
aucune autorisation, dès qu'ils ont atleint l'âge de 18 ans; æilles 
ne peuvent l'être par représentation. 

« Si les personnes qui font fobjet du présent article n'ont pas 
usé de la faculté qui leur est donnée par les dispositions précédentes, 
leurs descendants peuvent, dès qu'ils ont atteint l’âge de 18 ans, 
souscrire les mêmes déclarations. 

« Toutefois, sont dispensées de toute déclaration les personnes 
originaires du territoire de la République française tel qu'il est 
constitué à la date de promulgation de la présente doi, ainsi que 
leurs descendants. 

« Art, 153. — Les enfants mineurs de 18 ans, non mariés, des 
personnes avant bénéficié des dispositions de Flarticle 192 suivront 
la condition : 

« te S'ils sont légitimes de leur père ou, en cas de prédéc?s de 
celui-ci, de leur mère survivante : 

« 20 S'ils sont enfants naturels, du parent à l'égard duquel leur 
filiation est d'abord établie ou, en cas de prédécès de celui-ci, de 
l'autre parent survivant. 

« Art, 15%, — Par dérogation aux dispositions de l'article 27 du 
présent code, la filiation sera tenue pour établie, à lFégard des 
personnes qui font l'objet du présent titre, si eLe l'est conformément 
soit à la loi civile francaise, soit à la législation, à la réglemen- 
lalion ou aux règles conutumières locales, 

« Art. 195. — Par dérogation aux dispositions de l'article 143 du 
présent code et pour lapplication du présent litre, lorsque là 
nationalité ne peut avoir sa source que dans la filiation, elle est 
tenue pour établie, sauf Ia | contraire, si l'intéressé et les ascen- 
dants qui ont été susceptibles de la lui transmettre ont joui, d'une 
facon constante, de la possession d'état de Français. 

Art. #56, — La nationalilé française des personnes astreintes à 
déclaration par l'article 152 du présent code n'est tenue pour établie 
que si, les conditions d'aitribution ou d'acquisition de celle nationa- 
lité étant remplies, la preuve est en outre rapportée que celte décla- 
ralion a élé souscrite. » 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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